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Préface 

L’objectif principal du Bureau international du Travail (BIT) est d’atteindre, avec les 

Etats Membres de l’OIT, le plein emploi productif et le travail décent pour tous, y compris 

pour les femmes et les jeunes. Cet objectif a été consacré en 2008 dans la Déclaration de 

l’OIT sur la justice sociale pour une mondialisation équitable
1
; il est aujourd’hui largement 

adopté par la communauté internationale. 

Pour offrir tout son soutien aux Etats Membres et aux partenaires sociaux qui 

s’efforcent d’atteindre ce but, l’OIT s’appuie sur un Agenda pour le travail décent qui 

couvre quatre domaines étroitement corrélés: le respect des droits fondamentaux des 

travailleurs et des normes internationales du travail; la promotion de l’emploi; la protection 

sociale et le dialogue social. Un certain nombre de documents clés fournissent des 

explications sur cette approche intégrée et les enjeux qu’elle implique: il s’agit des 

documents qui définissent le concept de travail décent
2
, de la convention (n° 122) sur les 

politiques de l’emploi, 1964, et de l’Agenda global pour l’emploi. 

L’Agenda global pour l’emploi a été élaboré par le BIT par un consensus tripartite de 

la Commission de l’emploi et de la politique sociale de son Conseil d’administration. 

Depuis son adoption en 2003, il a été remanié pour devenir plus opérationnel et il constitue 

actuellement le cadre fondamental pour l’action de l’OIT en vue de son objectif de placer 

l’emploi au centre des politiques économiques et sociales
3
. 

Le Secteur de l’Emploi est entièrement impliqué dans la mise en œuvre de l’Agenda 

global pour l’emploi par le biais d’un grand nombre d’activités d’appui technique et de 

construction de capacités durables, de services de conseil et de l’élaboration de politiques. 

Dans le cadre de son programme de recherche et de ses publications, le Secteur de l’emploi 

favorise la génération de connaissances liées aux aspects clés de la politique et des thèmes 

conformément aux éléments essentiels de l’Agenda global pour l’emploi et de l’Agenda 

pour le travail décent. Les publications du Secteur consistent en livres, monographies, 

documents de travail, rapports sur l’emploi et notes d’orientation
4
. 

La série des Documents de travail de l’emploi est conçue pour diffuser les principales 

conclusions des activités de recherche entreprises par les différents départements et 

programmes du Secteur. Les documents de travail ont pour ambition d’encourager les 

échanges d’idées et de nourrir le débat. Les opinions qui y sont exprimées n’engagent que 

les auteurs et ne représentent pas nécessairement celles du BIT. 

 

 
1
 Voir http://www.ilo.org/public/french/bureau/dgo/download/dg_announce_fr.pdf  

2
 Voir les rapports successifs du Directeur général à la Conférence internationale du Travail: Travail 

décent (1999); Réduire le déficit de travail décent: un défi mondial (2001); S’affranchir de la 

pauvreté par le travail (2003). 
3
  Voir http://www.ilo.org/gea/fr. En particulier: Mise en œuvre de l’Agenda global pour l’emploi: 

stratégies de l’emploi en appui au travail décent, document de «vision», BIT, 2006. 
4
 Voir http://www.ilo.org/employment/lang--fr/index.htm 

 José Manuel Salazar-Xirinachs 

Directeur Exécutif  

Secteur de l’Emploi 

http://www.ilo.org/public/french/bureau/dgo/download/dg_announce_fr.pdf
http://www.ilo.org/gea/fr
http://www.ilo.org/employment/lang--fr/index.htm
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Avant-propos 

Le chômage et les autres problèmes liés à l’emploi sont des défis permanents 

auxquels sont confrontés de nombreux gouvernements et pas seulement en période de 

crise. Comme l’a fait observer le BIT, la crise de l’emploi existait avant même que la crise 

financière ne frappe le monde en 2008 et un problème de chômage structurel résultait 

d’une croissance sans emploi dans de nombreuses régions du monde, avec des marchés 

incapables de créer autant d’emplois que nécessaire. Les Programmes d’emploi public 

(PEP) tels que les programmes de travaux publics (PTP) et les systèmes de garantie de 

l’emploi (SGE) sont des outils essentiels pour protéger les plus vulnérables contre les 

crises, tout en développant des infrastructures, des biens et des services qui contribuent au 

développement social et économique: en période de crise, comme à plus long terme, une 

politique de l’emploi anticyclique. 

Depuis deux ans, ces mécanismes suscitent un regain d’intérêt. D’abord, parce que de 

nombreux pays les ont intégrés à leur plan de réponse à la crise. Ils forment l’une des 

composantes du Pacte mondial pour l’emploi conçu pour «orienter les politiques nationales 

et internationales destinées à stimuler la reprise économique, à créer des emplois et à 

fournir une protection aux travailleurs et à leurs familles». 

Un fort potentiel de synergie existe aussi entre ces approches et l’accent mis sur le 

développement des infrastructures dans de nombreux plans de relance – en raison 

d’importants effets multiplicateurs des infrastructures en termes d’emplois directs et 

indirects: 

 la demande d’investissement et de maintenance des infrastructures en provenance des 

pays en développement s’est élevée à 900 milliards de dollars américains par an, le 

financement public représentant de 70 à 75 pour cent; 

 des investissements réguliers et des dépenses anticycliques dans les infrastructures ont 

été largement utilisés pour soutenir la demande, pour créer et préserver des emplois. 

Les programmes d’emploi public innovants, tels que les programmes de travaux publics et 

les systèmes de garantie de l’emploi peuvent aussi venir en complément des 

investissements classiques dans les infrastructures. 

Ce surcroît d’intérêt résulte aussi de diverses innovations liées à une meilleure 

reconnaissance du potentiel à long terme des PTP et des SGE en matière d’assistance 

sociale, d’infrastructures et de fourniture de services, et pour faire fonctionner les marchés 

du travail plus efficacement au service des pauvres. C’est notamment le cas avec le 

développement d’une garantie minimum d’emploi en Inde qui établit pour la première fois 

dans cette région un cadre fondé sur les droits. Cela a nourri une nouvelle réflexion sur le 

rôle des programmes d’emploi public dans le cadre des politiques d’emploi et de protection 

sociale en cours. 

Ce document de travail s’appuie sur le rapport d’emploi n° 6 original Mitigating a 

Jobs Crisis: Innovations in Public Employment Programmes (IPEP) publié en 2010; il 

couvre ces questions et bien d’autres, s’étendant à toute une série d’options, des 

programmes de travaux publics aux systèmes de garantie de l’emploi, et fournissant des 

éléments politiques et des outils de conception pratiques pour éclairer les décisions aux 

niveaux stratégique et programmatique. Il a bénéficié de la riche expérience de M. Maikel 

Lieuw-Kie Song, Directeur central au ministère des Travaux publics d’Afrique du Sud, du 

Dr Kate Philip, responsable du processus d’élaboration stratégique sur la marginalisation 

économique pour la Présidence sud-africaine, et des précieuses contributions de Mme Mito 

Tsukamato et M. Marc Van Imschoot, appartenant tous deux au Programme des 
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investissements à haute intensité de main-d’œuvre (HIMO) au sein du Département des 

politiques de l’emploi du Secteur de l’emploi du BIT. 

L’OIT et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) ont aussi 

échangé des idées et des expériences dans le cadre de processus de consultation pour 

enrichir leurs documents stratégiques respectifs sur le rôle clé de l’emploi public pour 

relever les principaux défis du développement. Cette collaboration et ces échanges mutuels 

ont contribué à un débat politique approfondi sur cette question et ont débouché sur un fort 

degré de synergie. C’est pourquoi nous invitons nos lecteurs à se référer au document 

intitulé Public Works and Employment Programmes: Towards a long-term Development 

Approach, International Policy Centre for Inclusive Growth, document de travail n° 66, 

PNUD, 2010. 

 

 

 

 

 

 

Terje Tessem 

Chef 

Programme des investissements à haute 

intensité d’emploi 

Azita Berar-Awad 

Directrice  

Département des politiques de l’emploi 

 

 

 

 



 

vii 

Page 

Table des matières 

Préface ......................................................................................................................................... iv 

Avant-propos ................................................................................................................................ v 

Liste des abréviations ................................................................................................................ viii 

1. Introduction .......................................................................................................................... 1 

2. Les systèmes de garantie de l’emploi: contenu et éléments distinctifs .................................... 5 

2.1 Introduction ........................................................................................................................ 5 

2.2 Eléments distinctifs ............................................................................................................ 6 

2.2.1 Priorité à l’emploi ........................................................................................................ 6 

2.2.2 Interaction avec le marché du travail (salaires et conditions de travail) ..................... 8 

2.2.3 Une perspective à long terme .................................................................................... 12 

2.2.4 Universalité, droits et garanties ................................................................................. 14 

2.2.5 Accessibilité, politique budgétaire et monétaire ....................................................... 16 

3. Objectifs du programme et cohérence stratégique ................................................................. 18 

3.1 Résultats du programme et objectif de développement ........................................................ 18 

3.3 Gestion d’objectifs multiples............................................................................................ 20 

4. L’influence des objectifs politiques sur la conception ........................................................... 22 

4.1 Création d’emplois ........................................................................................................... 22 

4.2 Fourniture d’une protection sociale .................................................................................. 25 

4.3 Création d’actifs et fourniture de services ........................................................................ 28 

4.4 Réduction /allègement de la pauvreté .............................................................................. 28 

5. Difficultés opérationnelles ..................................................................................................... 30 

5.1 Contraintes programmatiques: complexité, coûts et capacités ......................................... 30 

5.2 Compromis et complémentarités ...................................................................................... 31 

6. Types et nature des travaux entrepris ..................................................................................... 32 

6.1 Enseignements tirés des programmes d’infrastructure ..................................................... 33 

6.1.1 Recours à des consultants et entrepreneurs locaux ................................................... 33 

6.1.2 Réorientation des budgets afin d’accroître leur coefficient de main-d’œuvre .......... 35 

6.1.3 Sélection des actifs .................................................................................................... 37 

6.2 Fourniture de services environnementaux ........................................................................ 38 

6.3 Fourniture de services sociaux ......................................................................................... 38 

6.4 Processus participatifs et développement local ................................................................ 39 

6.5 Formation et stratégies de sortie ....................................................................................... 42 

7. Conclusion et recommandations ............................................................................................ 44 

Références .................................................................................................................................. 46 

Annexe A .................................................................................................................................... 49 

L’OIT et le plein emploi ......................................................................................................... 49 

Annexe B .................................................................................................................................... 50 

Extrait du module de formation sur le chômage et les PEP ................................................... 50 

Sous-emploi et PEP ................................................................................................................ 52 

Page 



 

viii 

Liste des abréviations 

 
 

AGE  Agenda global pour l’emploi 

BIT  Bureau international du Travail 

HIMO  Haute intensité de main-d’œuvre (Programme à) 

EDR  Employeur de dernier recours 

PETP  Programme élargi de travaux publics (Afrique du Sud) 

PEP  Programme d’emploi public 

PIB  Produit intérieur brut 

PPSP  Programme de protection sociale productive (Ethiopie) 

PTC  Programme de travaux communautaires (Afrique du Sud) 

PTP  Programme de travaux publics 

SGE  Systèmes de garantie de l’emploi 

SNGER  Système national de garantie de l’emploi rural (Inde) 

TSC  Transfert soumis à condition 

 

 

 

 

 

 



 

1 

1. Introduction 

«Les gens ne mangent pas à long terme, ils mangent chaque jour»
5
 

La crise économique et financière de 2008-2009 et surtout ses effets sur l’emploi 

ont remis avec force l’intervention de l’Etat pour la création d’emplois sur le devant de la 

scène. Avec l’effondrement terrible de l’offre d’emploi dans le secteur privé, qui vient 

s’ajouter à un problème de chômage déjà grandissant, il est de plus en plus admis que 

l’Etat doit jouer un rôle plus actif dans la génération d’emplois. Cela ne veut pas 

seulement dire d’examiner les politiques et stratégies d’emploi globales et le rôle de 

l’Etat dans l’instauration d’un environnement propice à la création d’emploi par le 

secteur privé, cela suppose aussi de revoir son rôle dans la création directe d’emplois par 

le biais de programmes ciblés, appropriés et limités dans le temps, qui fédèrent largement 

les soutiens des gouvernements, du secteur privé et des travailleurs. 

Les dirigeants du G20 qui ont participé au Sommet de Séoul en novembre 2010 ont 

reconnu l’importance de répondre aux préoccupations des populations les plus 

vulnérables. A cette fin, ils ont affirmé vouloir placer l’emploi au cœur de la reprise, 

offrir une protection sociale, du travail décent et garantir une croissance accélérée dans 

les pays à faible revenu
6
. 

En juin 2009, le Sommet de l’OIT sur la crise mondiale de l’emploi a souligné 

l’utilité des programmes d’emploi public pour faire face à la crise économique. Cela a été 

confirmé par les évaluations par pays menées à l’occasion du Sommet du G20 à 

Pittsburgh, aux Etats-Unis. 

La crise financière mondiale a provoqué des pertes d’emplois à grande échelle – de 

l’ordre de 210 millions de personnes sans emploi, soit le plus grand nombre de chômeurs 

jamais enregistré, supérieur de 30 millions au chiffre de 2007; avant cela, les déficits de 

travail décent étaient déjà flagrants. Puisqu’il est probable que la crise de l’emploi se 

prolongera au cours des prochaines années, de plus en plus de pays ont envisagé et vont 

envisager des interventions et des programmes qui permettent de créer directement des 

emplois pour éviter aux plus vulnérables de s’enfoncer davantage dans la pauvreté. Les 

crises précédentes nous ont appris qu’il risque d’y avoir un délai considérable avant que 

l’emploi ne redémarre. En outre, avec 45 millions de nouveaux actifs sur le marché 

mondial du travail chaque année – pour l’essentiel des jeunes hommes et femmes – il 

nous faudra créer quelque 440 millions d’emplois supplémentaires d’ici à 2020 pour 

suivre le rythme de la croissance de la main-d’œuvre. 

A Oslo, le 13 septembre 2010, la conférence de l’OIT et du Fonds monétaire 

international (FMI) a de nouveau confirmé que notre incapacité chronique à combler le 

déficit mondial d’emplois aurait des effets désastreux sur l’économie, «affaiblissant la 

reprise et minant la stabilité sociale». La conjugaison des effets du chômage et de 

l’absence d’une couverture sociale appropriée pour la plupart des plus fragiles produit 

non seulement des tensions sociales, mais elle creuse également les inégalités. A Oslo, 

 

 
5
 Citation attribuée à Harry Hopkins, Directeur de la Works progress administration, 

responsable de la mise en œuvre d’un grand nombre des Programmes du New Deal 

pendant la Dépression des années trente aux Etats-Unis (Taylor, 2008). 
6
 Sommet du G20 à Séoul, Déclaration des dirigeants, 11-12 novembre 2010. 
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l’accent a essentiellement été mis sur la nécessité d’améliorer l’intégration des politiques 

sociales et d’emploi dans les stratégies macroéconomiques nationales et internationales, 

ce qui supposait une meilleure compréhension des rapports de force dans l’économie 

mondiale (OIT-FMI, 2010). Le BIT s’est intéressé aux diverses forces en présence, au 

niveau national et mondial, et des instruments et outils politiques existent déjà qui 

pourront apporter une contribution supplémentaire au débat. 

 

Encadré 1: Le Pacte mondial pour l’emploi 

Le Pacte mondial pour l’emploi est le fruit d’une succession d’accords internationaux sur l’emploi, le droit au travail et l’objectif 
du travail décent. Ils reflètent une reconnaissance grandissante de la place centrale de l’emploi dans l’éradication de la 
pauvreté et la promotion de l’inclusion sociale. Voici quelques points de repère fondamentaux à cet égard: 

 la relation entre emploi et lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale est reconnue par le Sommet mondial sur le 
développement social en 1995; 

 la 24e Session spéciale de l’Assemblée générale des Nations Unies en 2000 a demandé à l’OIT d’élaborer une stratégie 
internationale cohérente et coordonnée afin de promouvoir l’emploi productif et librement choisi – ce qui a débouché sur 
l’élaboration de l’Agenda global pour l’emploi (AGE); 

 lors du Sommet mondial de l’Assemblée générale des Nations Unies en 2005, les chefs d’Etat et de gouvernement ont 
affirmé leur soutien indéfectible à «une mondialisation juste et se sont dit résolus à faire des objectifs du plein emploi 
productif et du travail décent pour tous, y compris pour les femmes et les jeunes, un objectif central de leurs politiques 
nationales et internationales en la matière, ainsi que de leurs stratégies nationales de développement, notamment les 
stratégies de réduction de la pauvreté dans le cadre de leurs efforts pour réaliser les Objectifs du Millénaire pour le 
développement» (Réf. Résolution 60/1); 

 la déclaration sur la justice sociale (2008) reconnaît et déclare, entre autres, que les engagements et les efforts des 
membres de l’Organisation pour mettre en œuvre le mandat constitutionnel de l’OIT, notamment les normes 
internationales du travail, et pour placer le plein emploi productif et le travail décent au centre des politiques 
économiques et sociales, devraient se fonder sur les quatre objectifs stratégiques fondamentaux de l’OIT. 

 

Le Pacte mondial pour l’emploi
7
, qui a été adopté à l’unanimité par les mandants de 

l’OIT en juin 2009, plaide pour des réponses à la crise centrées sur le travail décent. 

Figure parmi ces réponses l’intervention des pouvoirs publics dans la création directe 

d’emplois par l’intermédiaire de politiques favorisant la croissance productive et dans 

l’investissement par le biais de programmes d’emploi public et de systèmes de garantie 

de l’emploi. L’importance de l’intégration du secteur informel et du dialogue social a été 

approuvée. En outre, il a été reconnu que mettre à la disposition de ceux qui peuvent 

travailler un socle d’emploi pouvait être un complément utile au socle de protection 

sociale pour ceux qui ne le peuvent pas. Ce qui a fait davantage ressortir la nécessité de 

renforcer le développement des connaissances et la diffusion des bonnes pratiques en 

matière de conception et de mise en œuvre des programmes d’emploi public. 

 

 
7
 Depuis son adoption en juin 2009, le Pacte mondial pour l’emploi a reçu un soutien 

planétaire, notamment des Nations Unies, du Conseil économique et social de l’ONU, du 

Sommet du G8 (L’Aquila), du Sommet du G20 (Pittsburgh), de l’Union européenne 

(UE), des réunions des ministres du Travail de l’Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE), de l’Union africaine (UA), de l’Organisation des 

Etats américains (OEA), de l’Organisation arabe du travail et de la Banque asiatique de 

développement. 
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Ce document s’efforce de donner des orientations aux responsables politiques qui 

étudient les réponses préconisées par le Pacte. Dans le même temps, il fournit un cadre 

pour le cours de l’OIT sur les Innovations dans les Programmes d’emploi public (IPEP), 

conçu pour servir d’appui à ce type d’initiatives. Si les programmes d’urgence de travaux 

publics sont largement utilisés depuis longtemps et généralement bien documentés et, 

dans une large mesure, compris, des innovations considérables se sont produites dans le 

domaine de l’emploi public ces dernières années, qui modifient la gamme des options 

disponibles pour les politiques publiques dans ce domaine. 

Premièrement, ces programmes ne sont pas seulement des réponses à la crise; dans 

de nombreux pays du monde, le chômage est un défi permanent, avec des marchés 

incapables de créer le volume d’emplois requis. Les programmes d’emploi public 

peuvent compléter les emplois créés par le secteur privé et offrir un outil politique 

supplémentaire avec lequel s’attaquer aux problèmes du chômage et du sous-emploi, 

dans le cadre d’une politique d’emploi plus large. 

Deuxièmement, les types de travaux entrepris se sont diversifiés. Habituellement, 

les Programmes de travaux publics (PTP) et les Systèmes de garantie de l’emploi (SGE) 

étaient étroitement associés aux travaux d’infrastructure et de construction, mais cela a 

changé avec des exemples d’emplois créés dans le secteur social, les services de 

protection de l’environnement, et les programmes multisectoriels, dirigés par les 

communautés. 

Enfin, l’exemple le plus probant vient d’Inde avec l’introduction d’un système 

national de garantie de l’emploi rural (SNGER) qui confère une nouvelle signification au 

rôle de l’Etat en créant un droit au travail: il octroie une garantie légale de cent jours de 

travail par ménage en zone rurale. Cela fait aussi émerger de nouvelles possibilités de 

convergence ou de complémentarité entre emploi public et politique de protection sociale 

au sens large. 

Ces évolutions ont considérablement renforcé l’étendue et la portée des choix 

politiques et des possibilités existant en matière d’emploi public, que ce soit dans le 

cadre des réponses à la crise, des politiques d’emploi à long terme, ou comme élément 

constitutif d’une politique de protection sociale plus vaste. 

 

Encadré 2: Eventail des programmes – définition des termes 

Dans ce domaine, la littérature a recours à une multitude de termes différents pour décrire les programmes d’emploi public. Ce 
document utilise trois termes pour se référer aux programmes étudiés. 

Les Programmes de travaux publics (PTP) font référence aux programmes les plus répandus et les plus traditionnels; s’ils 
peuvent être une réponse temporaire à des crises ou des chocs spécifiques, les programmes de travaux publics peuvent viser un 
horizon à plus long terme. Les programmes Travail contre argent ou Travail contre nourriture relèvent de cette terminologie. 

Les Systèmes de garantie de l’emploi (SGE) se réfèrent à des programmes à plus long terme fondés sur les droits qui offrent un 
certain niveau de garantie d’emploi. Ils sont détaillés plus avant dans ce document. 

Les Programmes d’emploi public (PEP) comprennent les deux dispositifs ci-dessus, ainsi que toute une variété d’options qui les 
combinent. Ce terme est utilisé pour évoquer n’importe quelle création d’emploi effectuée directement par un gouvernement par le 
biais d’un programme d’emploi – plutôt que par l’extension de la fonction publique. 

 

Ce document s’appuie à la fois sur la recherche et sur l’expérience pratique des 

auteurs, de l’OIT, ainsi que d’autres membres du Réseau des économistes pour le plein 
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emploi
8
 qui travaillent dans ce domaine depuis de nombreuses années. Si le document 

évoque de nombreux aspects des systèmes de garantie de l’emploi, son principal objectif 

est de démontrer que la plupart des éléments de ces programmes peuvent parfaitement 

s’intégrer dans des programmes d’emploi public à long terme qui n’iraient pas jusqu’à 

créer une garantie de travail, et même dans des programmes de travaux publics d’urgence 

ou à court terme afin d’améliorer leur impact et leurs performances. Il existe toute une 

gamme de programmes envisageables, en partant des programmes d’urgence à court 

terme jusqu’aux garanties d’emploi universelles à l’autre extrémité du spectre. 

S’il existe de nombreuses similitudes, les dissemblances sont néanmoins bien 

réelles entre les interventions situées aux deux extrémités du spectre. Pour les 

responsables politiques, la différence la plus remarquable concerne sans doute le 

changement de perspective, du court terme en cas de programmes de travaux publics 

d’urgence vers le moyen ou long terme pour les systèmes de garantie de l’emploi. Cette 

nuance a de profondes répercussions pour la préparation et la conception du programme, 

pour ses effets et ses résultats, et la manière de les évaluer. Si la défense des programmes 

de travaux publics d’urgence à court terme est clairement établie, ce document 

argumente aussi en faveur d’une perspective à plus long terme. 

La prochaine section de ce document va présenter les systèmes de garantie de 

l’emploi, leurs concepts de base et la théorie économique qui les inspire, quelques-unes 

des différences notables entre SGE et PTP et leurs implications politiques. La troisième 

section évoque les différentes approches de ces programmes que l’on trouve 

habituellement sur le terrain, reconnaissant ainsi la grande diversité des circonstances et 

des contextes et le fait que certains éléments des Programmes de garantie d’emploi 

pourraient manquer de réalisme dans des situations politiques ou économiques 

particulières. La quatrième section examine comment les objectifs stratégiques se 

traduisent dans les caractéristiques spécifiques de ces programmes, ainsi que les 

principaux compromis qui doivent être envisagés entre les différents objectifs du 

programme. La cinquième section est consacrée à certaines questions opérationnelles à 

ne pas négliger au moment de prendre des décisions politiques afin que la stratégie tienne 

aussi compte de la faisabilité opérationnelle. La sixième section traite des diverses 

activités professionnelles qui peuvent être incluses dans ces programmes. Le document 

se termine par quelques conclusions et recommandations. 
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 Les Economistes pour le plein emploi est un groupe d’économistes qui œuvrent à la construction 

d’un réseau informel à l’échelle mondiale, réunissant des universitaires, des conseillers politiques, 

des institutions, des avocats et des membres de gouvernement, tous engagés en faveur de la 

réalisation d’un droit à l’emploi. 
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2. Les systèmes de garantie de l’emploi: 
contenu et éléments distinctifs 

2.1 Introduction 

Les systèmes de garantie de l’emploi sont encore rares dans le monde
9
. Le système 

le plus ancien, à la plus grande longévité, est le système de garantie de l’emploi du 

Maharashtra en Inde qui, depuis des années, était le seul en son genre. Il fait dorénavant 

partie du système national de garantie de l’emploi rural (SNGER). D’autres pays 

envisagent des programmes similaires, en particulier le Bangladesh, le Népal, le Pakistan 

et, plus récemment, le Honduras, le Mexique et les Philippines. Ils sont l’objet de 

davantage d’attention et de reconnaissance, et les éléments clés des programmes de 

garantie de l’emploi font de plus en plus souvent partie des propositions de ce qui 

pourrait être un filet de sécurité idéal (Ravaillon, 2008). 

Les systèmes de garantie de l’emploi sont basés sur le concept d’un Etat agissant 

comme employeur de dernier recours (EDR), ils peuvent prendre différents formes et 

couvrir tout un éventail d’options. Ces programmes attribuent à l’Etat un rôle qui 

consiste à offrir un emploi à toux ceux qui sont désireux et capables de travailler, si le 

marché du travail n’est pas à même de le leur offrir. L’objectif fondamental de l’EDR est 

de parvenir au plein emploi et de le préserver, un objectif de longue date de l’OIT et de 

ses Etats Membres affirmé dans la convention (n° 122) sur la politique de l’emploi, 1964 

et qui figure aussi parmi les Objectifs du Millénaire pour le développement depuis 

2005
10

. 

Dans un tel contexte, comme l’Etat intervient en tant qu’employeur de dernier 

recours, il propose du travail à un taux de rémunération fixé par le gouvernement; tous 

ceux qui ne voudront pas travailler à ce tarif seront par essence considérés comme 

volontairement chômeurs. Le salaire versé par l’Etat dans le cadre de ce programme sera 

de fait le salaire minimum puisque personne n’accepterait de travailler pour un niveau de 

rémunération plus faible si l’Etat offre toujours une alternative. Le corollaire de cela, 

c’est que personne bénéficiant d’une alternative n’acceptera d’emploi dans le cadre d’un 

SGE; la demande de main-d’œuvre émanant du SGE serait en conséquence contra-

cyclique. Lorsque la demande de main-d’œuvre est forte, c’est-à-dire en période de 

croissance économique et de l’emploi, les effectifs des SGE vont fondre. En période de 

faible demande, comme lors des récessions, ces programmes s’étofferont. A cet égard, il 

fonctionne de manière tout à fait comparable aux autres interventions de sécurité sociale, 

telle que l’assurance chômage
11

. 

 

 
9
 On reconnaît toutefois qu’un certain nombre de programmes dans le monde garantissent de fait 

un emploi, à l’instar du PPSP en Ethiopie, même s’il n’offre pas de garantie légale comme en 

Inde. 
10

 Depuis 2005, l’Objectif du Millénaire pour le développement a été étendu pour inclure 

l’objectif 1b: Assurer le plein emploi et la possibilité pour chacun, y compris les femmes et les 

jeunes, de trouver un travail décent et productif. 
11

 Pour des explications théoriques plus détaillées sur les SGE et le concept connexe d’EDR, les 

lecteurs voudront bien se référer entre autres à Minsky, Mitchell, Wray et Papadimitriou dont 

un grand nombre d’articles sont disponibles sur le site web de l’EFE à l’adresse suivante 

www.economistsforfullemployment.org  

http://www.economistsforfullemployment.org/
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Cependant, un système de garantie de l’emploi n’est pas forcément universel; il peut 

être conçu de manière plus ciblée et limitée. La différence majeure entre une garantie de 

l’emploi et d’autres formes d’emploi public, c’est que la garantie consacre l’accès à 

l’emploi comme un droit. Cependant, nous devons mentionner deux niveaux de droit ici. 

L’un basé sur un droit fondé sur une loi dûment adoptée et l’autre qui garantit l’emploi 

au sein d’un programme qui ne repose pas nécessairement sur une loi, mais qui est 

pourvu d’un système de recours ou d’un mécanisme réglant les différends lorsque le droit 

au travail n’est pas respecté. 

L’Inde fut le premier pays au monde à instaurer cette garantie de l’emploi; en 2005, 

le gouvernement d’Inde a promulgué la Loi nationale sur la garantie de l’emploi rural. 

Cette loi garantit aux ménages ruraux 100 jours de travail par an, alloués par l’Etat et 

attribués par le canal du Programme national de garantie de l’emploi rural. Si importante 

et novatrice qu’elle soit, cette garantie est néanmoins ciblée et définie de plusieurs 

manières. 

 Dans le cadre d’un SGE, l’Etat garantit à tous ceux qui sont définis comme 

bénéficiaires une certaine quantité de travail à un taux de rémunération minimum 

spécifique. C'est-à-dire que les titulaires de ce droit peuvent invoquer la responsabilité de 

l’Etat pour la fourniture de ce travail et disposent de voies de recours si l’Etat faillit à sa 

mission. En Inde, ce recours est défini par la loi comme l’accès à une prestation chômage 

équivalant à la «perte» de salaire liée à l’incapacité de l’Etat à fournir du travail. 

2.2 Eléments distinctifs 

Plutôt que de décrire en longueur ce que sont les SGE, cette section met en lumière 

ce qui différencie les programmes: des programmes de travaux publics (PTP) les plus 

conventionnels, auxquels les responsables politiques sont le plus habitués, aux SGE dans 

lesquels un certain niveau de droit au travail est instauré pour ceux qui sont définis 

comme éligibles, et jusqu’au cas de l’EDR qui offre une garantie de l’emploi universelle 

et mène au plein emploi. Au-delà des différences, sont mis en évidence les domaines 

dans lesquels les programmes d’emploi public dotés de composantes de SGE peuvent 

s’avérer plus performants que les traditionnels PTP. 

2.2.1 Priorité à l’emploi 

L’une des forces des programmes d’emploi public, c’est qu’ils peuvent concourir à 

réaliser de nombreux objectifs – ils apportent un revenu aux participants, ils produisent 

des biens et des services ou amortissent la crise. Pourtant, en fonction de la conception 

même des programmes, ces objectifs secondaires risquent de prendre le pas sur la 

primauté de l’objectif de création d’emplois. 

Dans les programmes de garantie de l’emploi, la priorité est donnée à la création 

d’emplois, même s’il ne faut pas négliger l’importance des autres résultats. Cette 

prééminence est fondée sur la reconnaissance de la valeur et de l’importance de l’emploi 

en soi et sur l’importance de parvenir au plein emploi. De nombreux promoteurs des 

SGE les perçoivent également comme un élément clé de toute stratégie visant à atteindre 

et préserver le plein emploi. 

Si l’économie plaide fortement pour le plein emploi, le principal argument 

transcende l’économie. Les sociétés sont fondées sur l’idée que c’est par le travail que 

nous pouvons satisfaire nos besoins fondamentaux en matière d’alimentation, de 

logement, d’habillement, etc. Ce que nous obtenons sans travailler d’une manière légale 
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et socialement acceptable peut être considéré comme une rare exception; la plupart des 

gens n’y parviennent pas et en souffrent. Les possibilités d’obtenir légalement ce dont 

nous avons fondamentalement besoin sont très peu nombreuses quand il n’y a pas de 

travail disponible. 

Qui plus est, dans de nombreuses sociétés, l’emploi est synonyme de première 

transition vers l’âge adulte. Les jeunes hommes en particulier subissent une forte 

pression pour entrer sur le marché du travail afin de quitter la maison et de fonder une 

famille. Quand ils échouent à le faire, ils sont souvent stigmatisés et, dans bien des cas, 

pressés de gagner leur vie par des moyens illégaux. Leur procurer du travail est le seul 

moyen de résoudre toutes ces difficultés mais, dans de nombreuses situations, le secteur 

privé ne le fait pas suffisamment, victime des fluctuations liées aux chocs et aux crises. 

L’auto-emploi n’est pas non plus une panacée. C’est là que l’Etat peut intervenir comme 

EDR parce qu’il demeure souvent l’unique alternative disponible
12

. 

Du point de vue de l’individu qui essaie de vendre sa force de travail, chaque 

journée non vendue est perdue pour toujours. Les gens ne peuvent pas épargner leur 

travail pour l’utiliser (ou le vendre) le lendemain – chaque jour de travail perdu est perdu 

à jamais – pour l’individu, pour l’économie et pour la société. Le travail est à bien des 

égards une denrée périssable, ou comme un siège d’avion que ne peut plus être vendu 

une fois que l’avion a décollé. Les coûts humains à long terme du chômage découlant de 

la crise se mesurent par une perte durable de revenus, une réduction de l’espérance de 

vie, une moindre réussite scolaire et financière des enfants – il s’agit là d’effets constatés 

pour les récessions passées, comme cela a été confirmé lors de la récente conférence 

OIT/FMI à Oslo (OIT-FMI, 2010). L’une des prémisses de l’EDR est que cette perte 

définitive de main-d’œuvre inutilisée doit être limitée pour le plus grand bien de 

l’individu et de la société au sens large. 

 

Encadré 3: Les effets du chômage et l’importance du travail décent 

En dehors de la perte de revenus, le chômage a de nombreux effets graves qui ont été clairement démontrés: la souffrance 
psychologique, la perte de motivation à travailler, de compétences et de confiance en soi, l’augmentation des affections et de 
la morbidité (voire des taux de mortalité), la dislocation des liens familiaux et de la vie sociale, l’aggravation de l’exclusion 
sociale et l’accentuation des tensions raciales et des inégalités entre hommes et femmes. 

Source: Sen (1999) 

La crise nous a mis sous les yeux quelque chose que nous savons tous: les bons emplois, les emplois de qualité, le travail 
décent occupent, partout, une place centrale dans la vie des hommes et des femmes. Le travail décent est une source de 
dignité. De stabilité de la famille et des ménages. De paix dans la communauté. De confiance dans les gouvernements et les 
entreprises et de crédibilité générale des institutions qui gouvernent nos sociétés. Le travail est bien plus qu’un simple coût de 
production. Cette aspiration fondamentale à une égale chance d’accès à un emploi décent est au sommet de l’agenda 
politique, en tête des enquêtes d’opinion; pourtant les politiques ne sont pas à la hauteur. 

Source: Somavia (2010) 

Les effets dévastateurs du chômage et du sous-emploi sur le plan humain et social 

sont de mieux en mieux reconnus; ils ont revêtu de nouvelles formes dans le contexte de 

la mondialisation, soulevant des questions inédites sur le rôle de l’Etat à cet égard: 

 

 
12

 Voir Wray (2007) pour une discussion complète sur ce sujet. 
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L’Etat [joue] un rôle important dans la gestion du processus d’intégration dans 

l’économie mondiale et dans la réalisation des objectifs à la fois économiques et sociaux. Ce 

rôle consiste notamment à fournir les biens collectifs classiques qui génèrent des 

externalités positives, comme la santé, l’éducation et le maintien de l’ordre, à surveiller les 

marchés et à en corriger les défaillances et dysfonctionnements, à corriger les externalités 

négatives comme la dégradation de l’environnement, à fournir une protection sociale et une 

protection pour les groupes vulnérables, et enfin à investir dans les domaines d’intérêt 

public délaissés par le secteur privé. (OIT, 2004) 

Selon les avocats de l’Etat intervenant comme EDR, ce rôle prévoit que l’Etat offre 

du travail à ceux qui en ont besoin et qui en veulent. Beaucoup pourraient faire leur cette 

maxime: «Une politique en faveur de l’emploi est la meilleure politique sociale qui soit» 

(Kostzer, 2008): donner du travail est probablement la manière la plus efficace de 

réaliser la plupart des objectifs de développement social et de contribuer à la protection 

sociale. Cette priorité accordée à l’emploi et à la valeur sociale du travail se distingue 

d’autres approches des programmes de travaux publics qui voient parfois la protection 

sociale, les investissements ou d’autres objectifs comme primordiaux. 

Le poids et l’impact des PEP ne s’exercent toutefois pas seulement sur la quantité 

d’emploi mais aussi, souvent, sur l’amélioration de la qualité de l’emploi. Les PEP 

peuvent être un véritable facteur de progrès, en particulier là où les conditions de travail 

sont médiocres, le respect de la législation du travail minimal et les revenus très bas. 

2.2.2 Interaction avec le marché du travail 
(salaires et conditions de travail) 

Une autre différence importante qui ressort de l’éventail des projets – des PTP à 

court terme aux SGE – concerne le marché du travail. Les PTP traditionnels ont eu 

tendance à adopter une approche passive du marché du travail et sont souvent 

soigneusement conçus pour ne pas déranger ni «distordre» le marché du travail, même si 

cela est préjudiciable à la majeure partie de la population pauvre. En fournissant de 

l’emploi public à long terme, ou une garantie de l’emploi, les PEP/SGE interviennent sur 

le marché du travail pour combler une certaine faille du marché. Ils constituent un nouvel 

instrument pour les politiques actives du marché du travail. Ce faisant, il y a davantage 

de marges pour obtenir des effets systémiques sur le marché du travail et faire en sorte 

qu’il fonctionne mieux pour les plus pauvres. 

L’approche adoptée pour déterminer les taux de salaire en offre une illustration. 

Dans de nombreux PTP, les salaires sont fixés à un niveau inférieur au niveau des 

salaires en vigueur et souvent au-dessous du salaire minimum officiel. L’argument le 

plus couramment invoqué est qu’en fixant un taux de salaire bas, les programmes 

deviennent autociblés – en effet, seuls les pauvres iront travailler à ce prix, alors que des 

salaires plus élevés pourraient se traduire par un détournement de l’activité économique 

existante – quelqu’un qui a un véritable emploi mais moins bien rémunéré quitterait cet 

emploi pour rejoindre le PEP. Quand le volume d’emploi offert est limité – comme c’est 

souvent le cas dans les PTP – l’argument est que, de fait, les plus démunis risquent d’être 

exclus du programme. Quand les salaires sont très faibles, le terme d’«emploi» est 

souvent abandonné et remplacé par des termes comme «soutien au revenu», «transferts», 

«subsistance» ou «assistance économique» fréquemment utilisés pour décrire les 

paiements versés aux participants (Subbarao, 2003; Del Ninno et coll., 2009). 

Les choix opérés pour déterminer les taux de salaire dans les PEP à grande échelle, 

qu’ils soient universels ou non, sont susceptibles d’avoir un profond impact sur 

l’ensemble du marché du travail. Dans le SGE de l’Inde par exemple, le SNGER a choisi 

de ne pas s’aligner sur le taux de salaire prévalant dans le secteur informel, mais de payer 
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le salaire minimum en vigueur dans le secteur agricole. En garantissant un volume 

minimum de travail à ces taux, les travailleurs se sont vus accorder une alternative au 

moins partielle aux taux de salaire prévalant dans le secteur qui sont souvent bien 

inférieurs aux salaires minimaux et synonymes d’exploitation. Cette alternative pourrait 

s’avérer un moyen bien plus efficace pour fixer un salaire plancher plutôt que d’essayer 

de le faire par le biais d’une réglementation. 

Un SGE universel fondé sur les droits peut être utilisé comme une mesure efficace 

pour fixer le salaire minimum, en faisant de son propre taux de salaire de facto le salaire 

minimum. Si le programme propose ce niveau de rémunération à tous ceux qui ont 

besoin de travail, les gens auront toujours la possibilité de travailler à un taux inférieur – 

que ce soit dans le secteur formel ou informel. Même si la garantie n’est pas universelle, 

ou qu’il n’existe pas de garantie légale explicite, cet effet pourrait se produire si le PEP 

touche une grande proportion des chômeurs dans la mesure où il offre aussi un pouvoir 

de négociation aux chômeurs qui peuvent alors négocier un taux équivalent ou menacer 

d’aller travailler pour le SGE à la place. Cet effet est démontré même s’il n’existe pas de 

disposition concernant une véritable garantie de l’emploi
13

; on peut s’attendre à ce 

qu’une garantie, quel que soit son niveau, ne fasse qu’amplifier cet effet. Dès lors, les 

SGE peuvent considérable influer sur le niveau général des salaires et peuvent être 

conçus de manière à maximiser cet effet. 

De ce fait, dans un SGE, la détermination du niveau de salaire est d’une importance 

cruciale parce qu’elle a des répercussions bien au-delà du taux de salaire fixé dans le 

cadre de PTP plus limités. Une première approche concerne la décision du gouvernement 

de rémunérer les employés au salaire minimum existant, comme en Inde où il a utilisé le 

salaire minimum agricole. Ce taux varie considérablement selon les Etats et dans certains 

cas il est fixé relativement bas – bien que de nombreux propriétaires fonciers continuent 

de payer leur personnel en dessous de ce taux. 

D’un côté, il peut sembler évident que le gouvernement ne voudra pas contredire sa 

propre législation en payant moins que le salaire minimum. Il existe cependant des cas où 

le versement du salaire minimum peut avoir des conséquences inattendues. 

Dans certains pays, le salaire minimum est le fruit d’un processus de négociation 

qui reflète l’état de l’économie informelle en milieu urbain. Ce processus exclut souvent 

une large part de la population économiquement active en zones rurales et/ou dans 

l’économie informelle des villes, où les salaires sont de fait bien plus bas. Dans ces 

circonstances, verser le salaire minimum pourrait conduire à remplacer la main-d’œuvre 

par des machines et provoquer des suppressions d’emploi massives dans le secteur privé, 

surtout dans l’agriculture. Cette tendance, loin de l’intensité du travail qui caractérise 

l’agriculture, est bien établie dans les économies avancées où le coût du travail est plus 

élevé et pourrait bien advenir dans les pays en développement. Cela ne serait pas 

conforme à l’essence même de l’EDR parce que le gouvernement agirait alors comme un 

employeur de premier choix, plutôt qu’un dernier ressort. 

Dans ces circonstances, il devient plus difficile de fixer le taux de salaire et il 

convient d’adopter une autre approche. En dehors du salaire minimum ou du salaire en 

vigueur, un certain nombre d’autres facteurs et leurs effets sur le marché du travail 

peuvent être pris en considération: les seuils de pauvreté et les autres indicateurs 
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 Voir Devereux (2006) qui présente des faits l’attestant au Bangladesh et dans plusieurs Etats de 

l’Inde. 
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permettant de mesurer la pauvreté et l’indigence, la valeur des transferts sociaux quand 

ils existent et le niveau de salaire minimum acceptable
14

. Il s’agit d’un changement de 

perspective: le taux de salaire n’est plus considéré avant tout comme un mécanisme 

d’autociblage, conçu pour identifier le taux de salaire auquel seuls les plus pauvres 

d’entre les pauvres seront désireux de travailler, mais comme un taux de salaire 

minimum raisonnable, compte tenu du contexte économique et du revenu nécessaire pour 

couvrir les besoins essentiels
15

 . Notre intention n’est pas de justifier un «salaire du 

désespoir» mais de fixer des taux de salaire à des niveaux qui contribuent à la réalisation 

des objectifs de protection sociale et de réduction de la pauvreté. 

L’impact des SGE sur le marché du travail n’est pas confiné aux seuls taux de 

salaire, il s’étend à d’autres dimensions comme les conditions de travail minimales, la 

main-d’œuvre disponible, le taux d’activité de la main-d’œuvre et concerne en fin de 

compte la réduction du chômage et du sous-emploi. A bien des égards, le SGE agit sur 

les conditions de travail comme sur le taux de salaire, il ne fixe pas seulement un 

plancher salarial mais aussi un socle de conditions de travail minimales. Cela devrait 

permettre aux bénéficiaires d’éviter les travaux dangereux qui n’offrent pas toutes les 

garanties de sécurité ou les pratiques abusives comme des volumes horaires excessifs. Il 

importe bien sûr que le SGE offre un ensemble de normes minimales et n’entraine 

personne dans des pratiques dangereuses ou abusives. 

 

 
14

 Voir Miller et al. (2010) (à paraître) pour une discussion sur les facteurs pris en compte en 

Afrique du Sud pour l’établissement d’un taux de salaire minimum pour le PETP. 
15

 Ce sont tous des facteurs qui doivent également être pris en considération quand on fixe le 

salaire minimum général comme le stipule la convention n° 131 de l’OIT. 
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Encadré 4: les PEP et le travail décent 

 
Dans bien des cas, les PEP sont de gros employeurs dans les régions où ils opèrent et ont de ce fait un impact sur le 
marché local du travail. C’est pourquoi ils peuvent soit favoriser soit miner le travail décent. Les programmes d’emploi 
public peuvent influer sur la totalité des quatre objectifs du travail décent tels qu’ils sont définis par l’OIT: 
 

 Possibilités d’emploi et de revenus 

 Normes et droits au travail 

 Protection sociale 

 Dialogue social. 
 
La manière dont le programme est conçu et mis en œuvre déterminera la nature des effets produits. 
 
Les objectifs fondamentaux des PEP consistent à améliorer l’accès aux possibilités d’emploi et de revenu et à répondre 
pour partie à d’éventuelles lacunes dans ce domaine. En plus de l’accès direct au travail par le biais des PEP, les 
investissements et les services qui sont des composantes des PEP peuvent souvent contribuer à améliorer la 
productivité d’autres activités génératrices de revenus. Cependant, les PEP peuvent aussi faire concurrence à d’autres 
activités économiques pour la main-d’œuvre locale et provoquer dès lors des changements qui, à long terme, font 
reculer le volume d’emplois disponible en contribuant, par exemple, à la mécanisation des activités dans l’agriculture ou 
la construction. 
 
Nous avons déjà abordé dans ce document les moyens par lesquels les PEP peuvent améliorer l’adhésion au salaire 
minimum ou l’affaiblir; c’est un sujet crucial pour analyser l’impact des PEP sur le travail décent. Mais, au-delà des 
salaires, les PEP peuvent, à un coût relativement modeste, participer à la formalisation du travail en instaurant diverses 
mesures: contrats écrits, cartes de travail, versement des salaires sur un compte bancaire, mécanismes de réclamation 
et de recours, et reconnaissance formelle des droits au travail. Ces mesures sont souvent totalement absentes dans les 
environnements où prennent place les PEP et c’est souvent, pour de nombreux participants, la première occasion de 
découvrir ces mesures de régulation des relations professionnelles. 
 
Les programmes d’emploi public peuvent également apporter une précieuse contribution à la protection sociale; celle-ci 
est même parfois leur principal objectif. Les PEP sont dotés de quelques caractéristiques qui produisent des résultats en 
matière de protection sociale: ils assurent un revenu fiable, régulier et prévisible aux participants, ils offrent une sécurité 
de revenu en intégrant des mesures comme des droits à prestation ou des allocations chômage, ou ils donnent la 
priorité aux transferts, afin que les ménages puissent continuer de percevoir un revenu même s’il n’est pas possible de 
leur procurer un emploi pendant certaines périodes. 
 
Le dialogue social ouvre lui aussi des perspectives aux PEP dont les participants ne sont généralement pas reconnus et 
ne peuvent pas s’exprimer dans le cadre d’un processus de dialogue social. Compte tenu de la forte implication de la 
communauté et des structures qu’incorporent de nombreux PEP, l’expression et l’opinion de ces participants réussissent 
parfois à émerger à travers ces structures et, partant, à entrer dans le processus de dialogue social. Ce processus 
s’appuie de plus en plus sur de nouveaux procédés comme les mécanismes de réclamation et de recours, ainsi que sur 
les avancées technologiques telles que les registres centralisés des bénéficiaires, et pourrait donner naissance à de 
nouveaux modèles d’organisations représentatives. Les PEP peuvent aussi apporter une précieuse contribution au 
contenu du dialogue social et, en particulier, sur la question de savoir ce qu’est le travail décent dans des contextes 
encore largement ruraux, informels et caractérisés par une faible productivité et de bas revenus. 
 
Dès lors, une question cruciale se fait jour au sujet des PEP et du travail décent: jusqu’à quel point opèrent-ils à la 
frontière entre travail décent et indécent et que faut-il pour franchir cette frontière? 
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Il est aussi clairement démontré que tous les types de programmes d’emploi public 

peuvent accroître le taux d’activité de la main-d’œuvre en donnant du travail à ceux qui 

sans cela seraient économiquement inactifs. Ce fut le cas en Argentine (Galasso et 

Ravaillon, 2003; Antonopoulos, 2007) où il est avéré que les PEP ont attiré des femmes 

qui jusque-là n’avaient pas d’emploi salarié. Les facteurs qui interviennent ici 

comprennent la possibilité de travailler à proximité du domicile, de manière plus souple, 

ce qui rend le travail accessible. 

2.2.3 Une perspective à long terme 

Troisième élément de distinction entre les différents types de programmes, le 

passage de PTP qui sont des réponses de court terme à la crise à la perspective de long 

terme exigée pour concevoir et mettre en place un SGE ou un PTP évolutif. Ces PEP ne 

sont pas des réponses à la crise, ils ressortent d’une politique de l’emploi à long terme et 

possiblement aussi d’une politique de protection sociale, apportant du travail et une 

certaine sécurité de revenu à ceux que le secteur privé ne peut pas absorber, en période 

de croissance ou de récession. Pour l’essentiel, comme ces programmes existent de par 

leur rôle au sein de la politique de l’emploi plutôt que comme simple réponse aux chocs, 

le centre d’intérêt se décale vers une perspective à long terme. Ces programmes 

deviennent alors un instrument permanent de création d’emploi dont la portée variera en 

fonction de la situation économique mais qui aura besoin d’un niveau minimum de 

capacité et d’un cadre institutionnel pour rester en place. 

Si ces programmes exigent une perspective longue, leur capacité à répondre 

rapidement aux chocs se trouve en fait grandement améliorée quand ils sont 

institutionnalisés en tant que programmes permanents. S’il fallait mettre en place les 

capacités institutionnelles et humaines pour créer un PEP efficace à chaque crise, le 

résultat serait généralement: «Trop peu, trop tard» (Devereux, 2004). Le changement 

climatique, les tensions croissantes sur l’environnement, en particulier liées à l’eau, à la 

croissance démographique qui pousse de plus en plus de gens à chercher de quoi vivre 

dans des zones de plus en plus marginales et risquées, ainsi que l’instabilité 

macroéconomique, sont tous des facteurs qui contribuent à la multiplication des crises et 

des chocs. La figure 1 montre la tendance mondiale des catastrophes naturelles. Compte 

tenu de cette tendance, maintenir un niveau de capacité minimum pour une extension 

rapide de ces programmes n’est pas seulement une décision prudente mais certainement 

très rentable. Même pour répondre rapidement aux chocs et aux catastrophes, les faits 

montrent qu’avoir une perspective de long terme et des dispositifs institutionnels et 

opérationnels en état de marche sont de précieux atouts. 
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Figure 1: Evolution du nombre de catastrophes naturelles à l’échelle mondiale1 

 

1 Les compagnies d’assurance ont une bonne vision du phénomène étant donné l’intérêt direct qu’elles ont dans 
ce domaine; tous leurs rapports de prévision et d’analyse des risques montrent des tendances similaires et 
soulèvent les mêmes interrogations. 

Source: Allianz (2007). 

 
 

 

Encadré 5: Les programmes d’emploi public doivent être expérimentés et apprendre ce qui fonctionne et ce qui ne 
fonctionne pas dans un contexte donné 

En Argentine, le programme Jefes est souvent cité pour la rapidité avec laquelle il a pu répondre à la crise argentine de 2001. 
Cependant, il avait de fait été précédé par le programme Trabajar qui était déjà un programme d’envergure et qui avait fourni du 
travail à plus de 40 000 personnes (Subbarao, 2003). 

En Inde, le Système national de garantie de l’emploi rural avait été précédé du Système de garantie d’emploi du Maharashtra ainsi 
que du programme national Jawahar Rojgar Yojnna. Une bonne partie des dispositions innovantes du SNGER s’appuient sur la 
longue histoire de ces programmes en Inde. 

En Afrique du Sud, le Programme élargi de travaux publics (PETP) a succédé au Programme de travaux publics communautaires 
(PTC). Même s’il est beaucoup plus vaste que son prédécesseur, le PETP est doté d’une conception profondément inspirée des 
expériences du programme communautaire antérieur. 

Une perspective de long terme est également indispensable pour assurer une 

cohérence et une intégration politiques réelles. Aligner les PEP sur les politiques 

générales d’emploi, d’investissement, de revenu et de protection sociale n’est vraiment 

réalisable qu’en adoptant une perspective de long terme. Il ne faut pas sous-estimer 

l’importance de cette cohérence. D’un point de vue stratégique, il est vital de s’assurer 

que la croissance soit créatrice d’emplois pour éviter que les gens ne deviennent des 

employés permanents des PEP et pour que le programme diminue effectivement en 

période de croissance. D’un point de vue opérationnel, l’absence de cohérence peut 

souvent se révéler très problématique en dupliquant les fonctions et en créant des 

tensions politiques, soit entre ministères, soit entre pouvoirs publics nationaux et locaux. 

Cela peut être suffisant pour miner le succès des PEP, car souvent il y a trop d’intérêts 

institutionnels particuliers à les voir échouer. D’un point de vue de leur impact, la 
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cohérence est tout aussi essentielle, parce que les autres politiques économiques peuvent 

être contradictoires ou contre-productives, ce qu’il faut minimiser. 

2.2.4 Universalité, droits et garanties 

Le «droit au travail» – avoir le libre choix de son emploi, dans des conditions de 

travail favorables et en étant protégé contre le chômage – est un droit de l’homme, 

reconnu par la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948). Chacun a le droit 

de travailler sans discrimination, d’être justement et suffisamment rémunéré pour 

garantir sa dignité et la protection sociale. L’universalité du concept de travail décent 

introduit par l’OIT – débouchés et revenus, droits, liberté d’expression et reconnaissance, 

stabilité familiale, équité et égalité entre hommes et femmes – consiste à obtenir un 

travail décent et productif, dans des conditions de liberté, d’équité, de sécurité et de 

dignité. 

Depuis 1919, l’OIT a participé à l’instauration d’un cadre juridique dans le monde 

du travail. Les forces qui avaient présidé à la création de l’Organisation émanaient du 

désir de garantir la paix dans une période où la justice sociale ne prévalait pas. En 

octobre 1919, l’OIT a adopté les six premières conventions internationales du travail. En 

réaction au chômage massif résultant de la Grande Dépression, l’OIT a adopté la 

Déclaration de Philadelphie (1944) qui reconnaît le but primordial du plein emploi, y 

compris la prévention du chômage et la garantie d’un niveau de salaire approprié. 

En 1964, l’OIT a adopté la convention n° 122 sur la politique de l’emploi. En 

octobre 2010, 103 Etats Membres avaient ratifié cette convention, confirmant leur 

intention de rechercher le plein emploi (OIT, 1964). En 2005, le travail décent a été 

incorporé dans les OMD avec l’adjonction de l’OMD 1b qui intègre maintenant une 

cible: 

Faire du plein emploi et de la possibilité pour chacun, y compris les femmes et les 

jeunes, de trouver un travail décent et productif les objectifs fondamentaux de nos 

politiques nationales et internationales en la matière et de nos stratégies nationales de 

développement. 

L’importance du travail décent est de mieux en mieux reconnue comme un élément 

fondamental des agendas de développement national et mondial. 

L’aspiration universelle à atteindre le plein emploi a été réaffirmée dans la 

Déclaration de l’OIT sur la justice sociale pour une mondialisation équitable (2008) 

comme un moyen de lutter contre la pauvreté et le creusement des inégalités dans un 

contexte de défis grandissants liés à la mondialisation. Bien que de nombreux 

instruments aient été élaborés, adoptés et ratifiés au cours de l’histoire, le défi qui 

consiste à donner du travail à tous ceux qui peuvent et veulent travailler demeure. Les 

Etats offrant un système de garantie de l’emploi fondé sur un droit ont peut-être juste un 

temps d’avance pour y parvenir. 

A présent, 188 conventions internationales ont été adoptées par l’OIT, certaines 

concernent davantage les programmes d’emploi public, d’autres moins. Celles qui 

méritent d’être mentionnées figurent à l’annexe A. 
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Sur le plan conceptuel, l’approche de l’employeur de dernier recours (EDR) part du 

principe que les programmes doivent être universels, ce qui veut dire qu’il ne doit y avoir 

aucune restriction d’accès et que toute personne doit pouvoir participer au programme si 

elle le désire. Même quand la nature de la garantie de l’emploi n’est pas universelle, la 

création d’une garantie signifie que l’Etat doit trouver les ressources nécessaires pour 

remplir cette obligation – comme c’est le cas par exemple dans les systèmes de 

protection sociale qui confèrent un droit à prestation. C’est ce qui la différencie 

fondamentalement de la plupart des autres PEP où la donne initiale est une certaine 

limite de fonds alloués/de dépenses budgétaires. Le changement consiste à passer de ce 

qui est considéré comme abordable (quelle qu’en soit la définition) à une tentative de 

satisfaire pleinement un besoin crucial de la société. Il est clair que c’est une position 

très politique puisqu’en fin de compte les deux notions «abordable» et «besoin crucial de 

la société» seront définies par un processus politique local et ne peuvent être imposées. 

Ce document donne un simple aperçu de ces deux questions que doivent prendre en 

considération les décideurs politiques, de telle sorte que la décision finale sur ces 

questions soit prise en connaissance de cause. 

L’une des principales caractéristiques d’une approche de garantie de l’emploi est 

qu’elle incorpore une approche fondée sur les droits; dès lors, elle est davantage conçue 

comme un droit individuel que d’un point de vue purement macro. L’objectif ne consiste 

plus à atteindre un certain nombre de personnes ou un pourcentage des chômeurs mais à 

toucher tous les titulaires de ce droit qui pourraient avoir besoin du travail fourni par le 

programme. S’il existe en pratique des obstacles pour y parvenir et qu’un certain niveau 

de rationnement de l’emploi est généralement requis, l’approche fondée sur les droits est 

importante parce qu’elle garantit un niveau minimal d’emploi et de revenu aux 

participants du programme. Cela ressort de son objectif d’être universel, fondé en droit, 

et d’offrir un revenu garanti; en cela, les SGE sont similaires et tout à fait conformes aux 

objectifs d’extension de la couverture de sécurité social que défend l’OIT (2009). 

En pratique, aucun SGE n’a réussi à être véritablement universel. Cela peut être 

attribué au contexte politique et budgétaire dans lequel ces programmes entrent en 

concurrence avec d’autres priorités politiques pour affecter les ressources – et peuvent 

être perçus comme potentiellement néfastes pour ces intérêts. Cela illustre aussi les 

immenses défis opérationnels et logistiques que ces programmes lancent aux 

gouvernements qui dans la plupart des pays sont déjà surchargés. Tous les programmes 

connus jusqu’à présent ont créé un certain degré de rationnement comme illustré ci-

dessous. Beaucoup de ces approches de rationnement sont identiques aux approches de 

ciblage utilisées dans les PTP. 

Tableau 1: Types de rationnement du travail 

Type de rationnement Description Exemple 

Géographique 
 

Limité à une région spécifique ou à un 
type de région, comme les régions 
rurales, ou à des municipalités 
particulières, ou des poches de pauvreté 

En Inde, le SNGER existe 
uniquement en zone rurale; en 
Ethiopie, le PPSP n’est appliqué 
que dans les districts à faible 
niveau de sécurité alimentaire; en 
Afrique du Sud, les PTC 
s’appliquent aux seuls résidents 
des municipalités concernées.  

Classe d’âge Jeunes Au Kenya, le KKV1 ne concerne 
que les 18-35 ans 

Sexe Femmes En Afrique du Sud, le Zibambele 2 
cible presque exclusivement les 
ménages ruraux dirigés par des 
femmes. 
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Ménage Le travail est alloué par ménage (pas 
par adulte) 

Le Jefes3 comme le SNGER 
proposent tous deux du travail 
aux ménages plutôt qu’aux 
adultes à titre individuel. 

Type de ménage Uniquement les ménages ayant des 
enfants et des membres au chômage, 
les ménages dirigés par des femmes, 
les ménages sans sécurité alimentaire 

Tous les programmes – Jefes, 
Zibambele, PPSP – définissent 
des critères d’éligibilité 
spécifiques aux ménages 

Travail à temps partiel Le travail n’est pas à temps complet 
mais limité à quelques heures par 
semaine 

Jefes: 20 heures par semaine, 
Zibambele: 12 heures par 
semaine, PTC: 2 jours par 
semaine (100 par an). 

Volume total de travail effectué Le travail est restreint à un nombre de 
jours limité 

Seulement 100 jours par an dans 
le SNGER, 5 jours par membre 
de la famille par mois dans le 
PPSP. 

 

1 Au Kenya, le programme pour l’emploi des jeunes, le Kazi Kwa Vijana, offre exclusivement des emplois aux jeunes âgés de 18 à 
35 ans. 
2 Le programme Zibambele est un programme d’entretien des routes rurales dans la province du Kwa Zulu-Natal en Afrique du 
Sud qui emploie à temps partiel environ 40 000 pauvres, presque exclusivement des ménages dirigés par des femmes. 
3 En Argentine, le programme Jefes y Jefas de Hogar Desocupados a été lancé après la faillite financière de l’Argentine en 2002. 

2.2.5 Accessibilité, politique budgétaire et 
monétaire 

Les discussions sur l’accessibilité ont tendance à se concentrer sur les coûts des 

PEP, mais ceux-ci doivent être évalués en fonction des coûts qu’entraine le chômage 

pour la société et son économie. 

Ces derniers comprennent les coûts budgétaires directs de la sécurité sociale et des 

autres filets de sécurité sociale, les coûts économiques liés à la perte de productivité et 

les coûts sociaux engendrés par la perte de l’estime de soi, l’aliénation et l’exclusion 

sociales qui caractérisent le chômage, et l’impact de tout cela sur les familles et les 

communautés. 

Les coûts des PEP doivent être aussi être mesurés à l’aune des bénéfices 

considérables que de tels programmes génèrent: les effets d’une demande accrue sur les 

économies locales, la contribution des biens et services fournis, leur capacité à alimenter 

une croissance favorable aux pauvres et une série d’autres effets multiplicateurs sociaux 

et économiques liés à leur mise en œuvre. 

D’un point de vue économique, cependant, l’idée de l’Etat agissant comme 

«employeur de dernier recours» soulève de grands débats de théorie économique et de 

politique macroéconomique: concernant la compréhension des causes du chômage, la 

relation entre taux d’intérêt, inflation et chômage, et en termes d’éventuels impacts 

macroéconomiques du plein emploi. Si importants soient-ils, il faut noter que la portée de 

ces arguments dépend aussi de la mesure dans laquelle la garantie de l’emploi est 

universelle. Ce n’est pas seulement une question d’identité des bénéficiaires mais aussi 

de la probabilité que ceux qui y ont officiellement droit utilisent jamais cette garantie, 

que le nombre de jours de travail proposé vienne s’ajouter à un «emploi plein» et quel 

niveau de chômage résiduel est considéré comme «nécessaire» par ceux qui s’inquiètent 

le plus des conséquences du plein emploi. En d’autres termes, dans de nombreux pays où 

la garantie de l’emploi est indispensable, les niveaux de chômage sont si élevés – et les 

niveaux d’emploi si éloignés du «plein emploi» – que les débats économiques sur les 

implications du plein emploi peuvent être une manœuvre de diversion en termes 
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politiques: facilement «limité» selon la façon dont la garantie est conçue, si c’est là le 

compromis nécessaire. Ces débats sont néanmoins explorés plus loin. 

L’une des clés de la politique macroéconomique est la quête de la stabilité des prix 

et la maîtrise de l’inflation, les taux d’intérêt étant l’outil le plus fréquemment utilisé 

pour contrôler de l’inflation. Pourtant, il est largement admis qu’augmenter les taux 

d’intérêt pour maîtriser l’inflation génère davantage de chômage, au moins à court terme. 

Dans cette approche de la politique macroéconomique il est donc implicite que le 

chômage est le prix acceptable à payer pour une inflation faible. Alors qu’une forte 

inflation ne bénéficie certainement pas aux pauvres, c’est néanmoins un choix hautement 

politique aux conséquences sociales profondes; pourtant on a tendance à la présenter 

comme une simple nécessité technocratique. Ce qui a déclenché une recherche 

d’alternatives macroéconomiques capables d’éviter cet inconvénient et de donner la 

priorité à l’emploi sans négliger les bienfaits de la stabilité des prix. 

L’approche dite de la «finance fonctionnelle» est l’une de ces alternatives, élaborée 

dans le contexte d’un débat sur le rôle de l’Etat en tant qu’employeur de dernier ressort. 

Cette approche soutient que là où l’Etat contrôle sa propre monnaie, aucune contrainte 

budgétaire ne pèse sur sa capacité à financer ce type de programmes; lorsque ces fonds 

sont utilisés aux fins de débloquer la productivité du travail et de créer des biens 

collectifs et des services publics, les risques d’alimenter l’inflation peuvent être évités
16

. 

Si la politique macroéconomique demeure un domaine hautement disputé, la récente 

crise financière a clairement montré que les Etats pouvaient recourir au déficit 

budgétaire, dans certaines limites, pour faire face à une crise; le principal enjeu est de 

savoir si la nécessité de lutter contre le chômage peut mobiliser un même degré de 

mobilisation budgétaire. 

Dans ce contexte, il convient de noter une importante distinction en ce qui concerne 

les implications budgétaires d’un programme de garantie d’emploi par opposition à une 

forme plus conventionnelle de PEP. Les programmes d’emploi public sont généralement 

financés par une ligne budgétaire spécifique décidée par un gouvernement dans le cadre 

de son processus budgétaire normal et l’échelle du programme, et la façon dont il est 

ciblé, est déterminée par le budget alloué. En conséquence, la portée du programme n’est 

pas déterminée par la demande de travail mais par l’attribution de fonds. 

Un système de garantie de l’emploi, d’un autre côté, exige que la portée du 

programme et le volume d’emploi offert soient basés sur la demande réelle de travail. 

Ainsi, le budget du programme devra être ajusté pour répondre à cette demande; 

augmenté si la demande est forte et réduit quand la demande diminue. Ce qui n’est pas 

sans conséquence sur la situation budgétaire du gouvernement qui n’est pas en mesure de 

pleinement contrôler ses dépenses dans un SGE. On peut s’attendre à ce que les budgets 

requis soient plus élevés en période de récession parce que la demande pour ces 

programmes est plus forte et plus faibles en période de croissance de l’emploi 

conformément à la nature contra-cyclique de ce programme. 

Cette importante distinction peut servir à classer les programmes. Ils peuvent être 

tirés par l’offre dont l’échelle est définie par un budget spécifique mis à disposition du 

programme et ne pourrait donc pas augmenter même si la demande de participer au 
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 Pour en savoir plus sur ce thème, les lecteurs se référeront à Mitchell, Wray et Kaboub. Accessible     

    sur http://www.economistsforfullemployment.org/. 

http://www.economistsforfullemployment.org/
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programme ne peut être satisfaite. D’un autre côté, il existe des programmes tirés par la 

demande dont l’envergure est déterminée par la demande vis-à-vis du travail qu’il offre: 

si davantage de personnes veulent du travail, le programme prend de l’ampleur pour 

satisfaire cette demande. 

3. Objectifs du programme et cohérence stratégique 

3.1 Résultats du programme et objectif de développement 

En dépit de multiples variantes, voici les principaux apports traditionnels des PEP: 

 Du travail (pour les participants) 

 Des revenus/des transferts sociaux (pour les participants) 

 Des biens et des services publics et/ou sociaux, notamment des infrastructures. 

Ces principales réalisations des PEP viennent en appui aux objectifs fondamentaux 

de développement, à savoir la réduction de la pauvreté, du chômage, un accès facilité aux 

services de base, l’insertion sociale et économique, et la réalisation des OMD. Les 

programmes d’emploi public peuvent aussi être mis en place de manière à servir 

prioritairement les catégories défavorisées, comme les femmes et les jeunes. Cette 

aptitude à agir sur plusieurs fronts est l’une des forces essentielles de ces programmes, ce 

qui les rend hautement souhaitables d’un point de vue politique. 

 
Figure 2: Les PEP peuvent concourir à de nombreux objectifs politiques de manière simultanée 
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3.2 Cohérence stratégique et intégration 

 

La capacité des PEP à produire des effets sur des priorités politiques plus vastes 

liées à l’emploi, à la sécurité du revenu et aux transferts, et à la création de biens publics, 

dépend de leur durée. Lorsqu’il s’agit de programmes à long terme, l’importance de la 

cohérence et de l’intégration augmente. Il convient donc de distinguer entre les deux 

catégories. La mise en cohérence porte sur le niveau politique et veille à ce qu’il n’existe 

pas de différences majeures entre des programmes qui poursuivent des objectifs 

similaires. C’est le cas quand différents ministères utilisent des définitions différentes de 

la vulnérabilité à des fins de ciblage, ce qui conduit à exclure certains individus. 

Dans ce contexte, l’intégration fait référence aux cas où des programmes différents 

doivent coopérer au niveau opérationnel et de mise en œuvre. C’est le cas par exemple de 

l’intégration par un département d’une formation technique à des compétences rares dans 

le cadre d’un projet de travaux publics géré par un autre département. 

Au plan politique, voici les questions qui surviennent habituellement au cours de la 

planification et de la conception d’un PEP/SGE: 

 En quoi les PEP correspondent-ils aux politiques et stratégies en faveur de la 

croissance de l’emploi, pour améliorer la qualité de l’emploi et réduire le chômage et 

le sous-emploi? 

Comment s’harmonisent-ils avec d’autres programmes qui s’emploient à augmenter 

le revenu des pauvres? 

 Comment s’inscrivent-ils dans une politique générale de redistribution? 

 Quels sont leurs liens avec des questions comme le salaire minimum, les seuils de 

pauvreté et la sécurité sociale? 

 Comment s’harmonisent-ils avec des stratégies globales pour la réalisation 

d’infrastructures, les politiques de financement et la priorisation? 

 En quoi sont-ils complémentaires d’autres services publics et communautaires? 

 Comment pérenniser au mieux les services fournis et préserver les biens créés? 

 Comment ces programmes sont-ils financés sur le long terme? Par les budgets 

d’infrastructures ou de services, par le budget de la sécurité sociale ou les allocations 

anti-pauvreté, ou par l’aide internationale? 

Idéalement, toutes ces questions trouveront leur réponse dans une structuration des 

PEP conforme aux programmes et aux cadres stratégiques généraux sur la création 

d’emplois, la revalorisation des revenus et la fourniture de services et d’infrastructures. 

Cette étape n’est pas seulement importante pour la conception des PEP, elle est aussi 

vitale pour mobiliser du soutien pour un programme qui est reconnu comme conforme 

aux autres priorités politiques, en ce qu’il contribue activement à la réalisation de leurs 

objectifs ou, au moins, ne vient pas contrecarrer d’autres priorités stratégiques. Le 

meilleur moyen de répondre aux interrogations courantes sur le fait que les PEP 

évinceraient d’autres investissements ou auraient un impact sur l’offre de main-d’œuvre 

des autres secteurs de l’économie est de s’attaquer de front à ces questions d’intégration. 

En pratique, c’est difficile pour plusieurs raisons: 

 L’intégration politique est toujours délicate et les PEP ne font pas exception. 
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 Les programmes aux objectifs multiples font presque toujours l’objet de compromis 

entre objectifs, et compenser ces compromis est difficile, à la fois sur les plans 

technique et politique. 

 Il existe des enjeux institutionnels et opérationnels et, dans certains cas, des limites 

qui sont souvent sous-estimées et entravent la mise en œuvre des politiques intégrées, 

ce qui conduit à les abandonner ou à les réviser. 

Une véritable intégration ne sera possible et ne fonctionnera bien que si les enjeux 

et les limites sont identifiés en amont. Ce document s’efforce de traiter ces problèmes. 

Avant de poursuivre sur les questions d’intégration des PEP au sein de politiques et 

d’objectifs plus larges, il est indispensable d’aborder quelques réalisations énumérées 

précédemment. 

Bien sûr, aucune de ces priorités n’est injustifiée, mais il est important de bien les 

articuler et que les compromis entre les réalisations soient pris en compte au moment de 

la conception des programmes et de leur application. Nous aborderons d’abord les 

approches utilisées pour formuler les objectifs. Les compromis seront discutés plus tard. 

3.3 Gestion d’objectifs multiples 

Plusieurs approches de la conception et de l’analyse des PEP correspondent à la 

priorité politique relative accordée à leurs trois apports fondamentaux: emploi, revenus et 

création de biens et/ou fourniture de services. Ces approches sont souvent un 

soubassement théorique qui donne la priorité, implicite ou explicite, à l’un de ces trois 

apports. Les approches les plus courantes sont exposées dans les points de vue suivants: 

 La perspective de l’EDR considère l’emploi comme primordial (Wray, 2007; 

Mitchell, 2002; Minsky, 1986). 

 D’un point de vue de la protection sociale, la sécurité du revenu et les transferts 

prédominent (McCord, 2009; Subbarao, 2007; Devereux et Solomon, 2006). 

 Une approche de l’investissement fondée sur la main-d’œuvre met généralement 

l’accent sur la qualité et la nature des infrastructures ou des services fournis 

(McCutcheon, 2004; Islam et Majeres, 2001). 

Ces trois approches sont aussi résumées dans le tableau 2 ci-dessous avec un 

«facteur de résultat» pour chacune d’elles. Dans ce contexte, le facteur de résultat peut 

être considéré comme la justification générale pour laquelle un gouvernement adopte une 

approche donnée. Il est très important de bien comprendre ces approches et leur 

influence sur la conception et les objectifs du programme
17

. Les problèmes se posent lors 

de l’évaluation des programmes quand la cohérence entre l’approche du programme, ses 

objectifs et sa conception fait défaut. Si l’approche originelle repose sur la primauté de la 
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 La difficulté qui peut surgir concernant les objectifs et le fait de ne pas les articuler précisément 

est illustré par l’analyse et le suivi du PETP en Afrique du Sud. Alors que d’un côté le programme 

énonçait un certain nombre d’objectifs en matière de création d’emplois et de développement des 

compétences, d’un autre côté il s’était aussi fixé un objectif quantifié d’offrir au moins un million 

d’emplois au cours de ses cinq années d’existence. Bien qu’ayant rempli cet objectif en l’espace 

de quatre ans plutôt que cinq, certains analystes évoquent encore ce programme comme un échec 

parce qu’il n’a pas atteint tous les objectifs énoncés alors même que le gouvernement d’Afrique 

du Sud se réjouissait de son succès, tout en reconnaissant plusieurs lacunes que le programme 

s’emploiera à combler dans sa seconde phase. 
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protection sociale par exemple, les objectifs du programme concernant la création et la 

maintenance d’infrastructures sont généralement plus modestes. 

Les possibles tensions entre les différents objectifs d’un programme sont expliquées 

par Ghose, Majit et Ernst (2008): 

... Les pays en développement ont souvent essayé de réduire la pauvreté en mettant en 

place des programmes de travaux publics spéciaux ou des systèmes de garantie de 

l’emploi. En principe, ces programmes peuvent constituer des programmes 

d’investissement pour le secteur non-formel. En pratique, ils fonctionnent souvent comme 

des dispositifs de paiement de transferts aux pauvres. Le versement de transferts est 

important parce que les plus pauvres ont besoin d’aide d’urgence mais il doit venir en 

complément et non se substituer aux investissements dans le secteur non-formel. Le 

recours aux programmes de travaux publics ou aux systèmes de garantie de l’emploi 

comme mécanismes de transfert de revenus obscurcit la perspective. Il faut maintenir une 

nette distinction entre les programmes de transfert et les programmes d’investissement. 

Des problèmes particuliers se posent aussi lorsqu’il s’agit de définir les objectifs du 

programme. Dans certaines crises, notamment dans le cas des catastrophes naturelles, la 

reconstruction des infrastructures et la création d’emplois pour assurer un revenu peut 

être un objectif essentiel. Mais dans le cas d’une crise économique qui a engendré une 

hausse du chômage, l’objectif de l’emploi peut être primordial. Lorsque se produit une 

brusque flambée des prix des denrées alimentaires, comme ce fut le cas en 2008, les 

programmes se focalisent probablement sur l’instauration d’un transfert social qui 

complète les autres ressources. 

Il est indispensable de bien définir les objectifs et les priorités des programmes qui 

serviront de base pour leur évaluation. Ceux qui observent les programmes par le prisme 

de la protection sociale critiquent souvent les effets assez limités en matière de protection 

sociale des programmes qui font la part belle aux investissements. D’un autre côté, ceux 

qui s’intéressent avant tout aux investissements dans les infrastructures et les biens 

collectifs critiquent souvent les programmes parce qu’ils ne produisent pas des biens 

d’une qualité ou d’une rentabilité suffisante. 

Des tensions similaires concernent les programmes centrés sur les services sociaux. 

Ainsi, en Afrique du Sud, la crainte de voir la priorité accordée aux résultats d’emploi 

s’exercer aux dépens d’une garde de qualité suscite un débat sur la nécessité d’inclure 

une composante de développement de la petite enfance dans le cadre d’un programme 

d’emploi public. 

Ces tensions peuvent être maîtrisées si l’on définit, délimite et articule clairement 

les objectifs du programme, si on le conçoit pour atteindre ces objectifs et si on l’évalue 

et le contrôle en fonction d’eux. Si cela semble assez évident, en pratique les objectifs de 

programme sont souvent définis d’une manière plutôt imprécise et la conception du 

programme ne correspond généralement pas à tous les objectifs, engendrant des 

problèmes au moment de l’évaluation des programmes. 

Tableau 2: Approches et objectifs 

 
Emploi Protection sociale Fourniture de services, 

d’infrastructures 

Objectif macro Créer des possibilités 
d’emploi 

Protéger les groupes 
vulnérables contre les chocs 

Contribuer à la croissance 
locale/nationale 

Objectif Mobiliser la main- Donner une sécurité minimale Investissements publics 
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intermédiaire d’œuvre surnuméraire 
pour des activités 
productives 

de transfert ou de revenu à 
ceux qui sont définis comme en 
ayant besoin 

dans les infrastructures ou 
l’offre de services 

Objectif micro Procurer un niveau 
minimum de revenu 
en offrant un travail 
rémunéré 

Octroyer un filet de sécurité 
pout permettre un niveau 
minimum de 
consommation/prévenir la 
vente d’actifs par désespoir 

Améliorer l’accès aux 
infrastructures ou aux 
services pour les individus 
membres de la communauté 

“Facteur de 
résultat” 

Réduire le chômage Améliorer la protection 
sociale/le filet de sécurité 

Améliorer les infrastructures 
et les services 

4. L’influence des objectifs politiques sur la 
conception 

Cette section met en avant ce qu’implique, en termes de conception des 

programmes, le fait d’accorder la priorité à un objectif stratégique en particulier. Elle 

passe en revue les conséquences pour l’ordre des priorités: création d’emplois, protection 

sociale, création de biens et fourniture de services. Leur impact sur la réduction (de 

moitié) de la pauvreté est débattu en fin de section. 

4.1 Création d’emplois 

La section précédente a permis d’établir une démarcation entre les programmes qui 

génèrent des emplois et ceux qui attribuent des transferts sociaux. Si un PEP/SGE est 

conçu dans le but de réduire le chômage, il doit nécessairement fournir un emploi et pas 

un revenu de remplacement. A cet égard, il est donc essentiel que le programme évite de 

s’écarter des normes d’emploi en vigueur. Contrairement aux programmes qui attribuent 

des transferts et créent du travail dans le cadre de dispositions spéciales et qui, souvent, 

ne se conforment pas à la législation du travail de base – salaire minimum, exigences en 

matière de santé et de sécurité, les programmes d’emploi devraient le faire, bien qu’il 

puisse y avoir des circonstances exceptionnelles où le respect intégral des normes n’est 

pas possible. La section 2.2.2 sur les taux de salaire a exploré cette question en 

s’intéressant aux rémunérations minimales à payer, mais il serait préférable d’éviter de 

manière générale ces exceptions et de réduire le chômage de manière claire et acceptable. 

Si les PEP ont pour vocation de réduire le chômage, il est indispensable de bien 

comprendre le marché local du travail. La nature du chômage et du sous-emploi, les 

tendances de la participation au marché du travail, les structures salariales et les effets 

dynamiques qui y sont liés méritent tous d’être pris en considération pour s’assurer que 

les effets souhaités sont obtenus. 

L’objectif de réduction du chômage doit être clairement formulé, dans la mesure où 

les personnes qui ont effectué ne serait-ce qu’une heure de travail par semaine sont 

considérées comme employées dans la plupart des pays. Si quelques programmes ont 

pour seul but une réduction statistique du chômage, offrir du travail à temps plein à tous 

n’est pas non plus nécessairement l’objectif. L’essentiel est de l’énoncer clairement. 

Le tableau ci-dessous a pour but d’aider à diagnostiquer la nature du chômage et du 

sous-emploi et de mentionner certaines caractéristiques de conception des PEP qui 

pourront contribuer à les faire reculer. Il propose aussi des programmes complémentaires 

qui, appliqués parallèlement aux PEP, peuvent accroître de manière significative l’impact 
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escompté. Les termes de chômage et de sous-emploi utilisés dans le tableau sont 

expliqués plus en détail dans l’annexe B. 
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  Tableau 3: Caractéristiques du chômage et du sous-emploi et réponses 

  Chômage Sous-emploi 

      Lié au temps Situations d’emploi inadapté 

 Cyclique Long terme Structurel Frictionnel “Spécifique” Saisonnier Temporaire 

Mauvaises 
rémunérations 
et conditions 

Faible 
productivité 

Description / 
caractéristique 
clé 

Le chômage est 

dû aux cycles 

économiques, le 
manque d’emploi 

est temporaire et 

l’emploi repart 

quand l’économie 

redémarre 

Longue période 

de chômage (plus 

de six mois), 
surplus de main-

d’œuvre 

important, très 

nombreux 

demandeurs 

d’emploi 

découragés 

Inadéquation des 

compétences, les 

chômeurs 
manquent de 

qualifications pour 

obtenir les emplois 

disponibles 

Les personnes 

sont au 

chômage 
pendant une 

courte période 

et changent 

d’emploi 

(aussi appelé 

chômage de 

transition ou 

d’attente) 

Le chômage est 

concentré dans 

des régions ou 
dans des 

catégories 

définies du 

marché du 

travail 

Le travail n’est 

disponible qu’à 

certaines 
périodes, aucun 

travail en dehors 

de ces périodes. 

Les individus 

sont employés 

pour une durée 
limitée 

seulement, bien 

qu’ils souhaitent 

et aient besoin 

de travailler 

davantage. 

Les personnes 

travaillent à plein 

temps (ou plus) 
mais leur salaire 

est (extrêmement) 

faible et les 

conditions 

médiocres 

Les personnes 

travaillent à temps 

plein mais leur 
productivité est 

trop faible pour 

générer un revenu 

suffisant. 

Contexte Ralentissements 

et récessions 

économiques 
pendant lesquels 

l’emploi fond 

temporairement 

jusqu’à que 

l’économie 

connaisse à 

nouveau la 

croissance 

Des conditions 

marquées par de 

grandes quantités 
de main-d’œuvre 

surnuméraire et 

une formation du 

capital 

insuffisante pour 

que le marché 

crée assez 

d’emplois 

Evolution rapide 

des technologies 

et des 
compétences 

provoquant des 

licenciements; 

systèmes 

d’éducation et de 

formation 

incapables de 

former une main-

d’œuvre apte à 

satisfaire la 
demande de main-

d’œuvre qualifiée 

Les périodes 

de chômage 

sont 
généralement 

courtes et 

correspondent 

au temps 

nécessaire 

pour trouver 

un nouvel 

emploi. Le 

chômage est 

souvent 
volontaire. 

Chômage des 

jeunes, taux de 

chômage élevés 
parmi les 

femmes ou 

certains groupes 

ethniques, 

certaines 

régions 

connaissent un 

fort chômage 

conduisant à 

une émigration. 

Régions 

agricoles avec 

de forts pics 
saisonniers, 

régions 

touristiques, 

emploi dans la 

production 

manufacturée et 

le commerce 

dans certains 

pays. 

Seuls des 

emplois 

temporaires sont 
disponibles, 

beaucoup de 

temps consacré 

à la recherche 

de travail entre 

deux emplois 

temporaires qui 

se traduit par un 

faible nombre de 

jours réellement 
travaillés. 

Travailleurs payés 

au-dessous du 

salaire minimum, 
exploitation là où 

la productivité 

permettrait de 

meilleurs salaires, 

travail dans le 

secteur (in)formel 

sans respect du 

droit du travail. 

Souvent “auto-

emploi” dans le 

secteur informel, 
agriculture et 

pêche vivrières, 

etc. mais avec une 

très faible 

productivité. 

Elément 
constitutif du 
PEP 

Fourniture rapide 

de travail à une 

échelle suffisante 

pour stimuler la 

demande 

Création 

d’emplois de 

longue durée, 

création de biens 

et fourniture de 

services sociaux 

pour aider à 

pallier les 

déficits, demande 
accrue devant 

être satisfaite par 

des budgets 

Offre de travail 

flexible qui permet 

aux travailleurs 

d’entrer sur le 

marché du travail 

avec leur niveau 

de qualification 

actuel; fourniture 

de programmes de 
formation. 

Intégration de la 

formation dans 

l’activité 

professionnelle. 

Offre de 

travail à court 

terme 

assurant la 

transition 

entre deux 

emplois. 

Programmes 

ciblés sur les 

jeunes, les 

zones rurales / 

urbaines, etc. 

Garde d’enfants 

pour les femmes 

qui travaillent, 

horaires souples 
et travail à 

temps partiel 

pour suppléer 

d’autres 

activités. 

Offre de travail 

pendant la 

«basse saison», 

mise à 

disposition de 

biens et services 

pour aider à 

minimiser les 

variations 
saisonnières. 

Programmes 

créant des 

emplois à court 

terme pour 

augmenter 

l’offre générale 

de travail, 

programmes 

proposant du 
travail régulier 

et prévisible, du 

travail en 

horaires décalés. 

Programmes avec 

des salaires 

minimaux 

supérieurs aux 

salaires pratiqués 

(beaucoup trop 

faibles). A grande 

échelle pour offrir 

une réelle 
alternative, 

création de biens 

et services 

permettant 

d’autres activités. 

Programmes 

offrant du travail 

(à temps partiel) 

au salaire 

minimum et 

destinés à traiter 

les causes de la 

faible productivité 

(réhabilitation des 
ressources 

naturelles, 

irrigation) 

Interventions 
complémentai
res 

Assurance et 

prestations 

chômage 

Transferts en 

espèces pour 

compléter le 

revenu tiré d’un 

PEP et pour 

toucher ceux qui 
ne peuvent 

accéder au PEP 

Programmes de 

formation, 

bourses, 

subventions de 

formation, 

programmes de 
placement, 

réforme et 

amélioration de 

l’enseignement 

Programmes 

de placement, 

meilleure 

accessibilité 

de 

l’information, 
assurance 

chômage 

Subventions 

salariales au 

groupe cible, 

formation, 

transferts en 

espèces ciblés, 
garde d’enfants 

permettant aux 

femmes de 

prendre un autre 

emploi libre 

Transferts en 

espèces en 

complément de 

revenu (en 

particulier 

allocations 
familiales) 

Transferts en 

espèces 

complétant le 

revenu 

(allocations 

familiales), 
programmes de 

placement pour 

limiter les coûts 

de recherche 

d’emploi 

Salaires minimaux 

et conditions 

d’embauche 

inscrits dans la 

législation et mis 

en vigueur. 

Transferts en 

espèces en 

complément de 

revenu, meilleur 

accès au capital et 

formation pour 
accroître la 

productivité 
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 4.2 Fourniture d’une protection sociale 

Un objectif fondamental de l’OIT et des organisations de la famille onusienne est de 

construire des systèmes efficaces de protection sociale; une question clé est de savoir 

dans quelle mesure les PEP peuvent concourir à cet objectif. L’OIT identifie les deux 

éléments suivants comme faisant partie du «socle de protection sociale»: 

 Services: accès géographique et financier aux services essentiels (eau, assainissement, 

santé et éducation). 

 Transferts: ensemble élémentaire de transferts sociaux, en nature ou en espèces, 

versés aux plus pauvres et vulnérables pour leur assurer un niveau minimum de 

sécurité du revenu et l’accès aux services essentiels, dont les soins de santé (BIT, 

2009) 

Les programmes d’emploi public peuvent apporter une contribution aux deux 

composantes du socle de protection sociale. En termes d’accès aux services, ces 

programmes peuvent être utilisés pour investir dans les infrastructures utilisées pour 

dispenser ces services; ils peuvent aussi investir dans les services eux-mêmes en 

employant des personnes qui dispensent des services liés à la santé ou à l’éducation en 

particulier. Toutes les infrastructures produites par les PEP ne contribuent pas 

nécessairement à la protection sociale: c’est un choix de conception. 

En ce qui concerne la dimension de transfert de revenu des PEP, un certain nombre 

de questions se font jour. D’un point de vue de la protection sociale, il convient d’évaluer 

les questions suivantes: 

 Le revenu est-il régulier et prévisible? Les participants peuvent-ils compter dessus ou 

s’agit-il d’une injection de fonds ponctuelle – une sorte de «bouffée d’oxygène»? 

 Existe-t-il un droit à ce revenu? 

Si ces deux conditions ne sont pas remplies, le programme pourra peut-être 

contribuer à compenser les chocs, voire à réduire la pauvreté, mais ces revenus de 

transfert ne pourront pas être définis comme faisant partie intégrante de la protection 

sociale (Marcadent, 2010, communication personnelle). 

Beaucoup d’interrogations se posent aussi quant à l’instrument le mieux adapté pour 

s’adresser aux plus vulnérables et à la nécessité pour les PEP/SGE de compléter plutôt 

que se substituer à d’autres formes de transferts sociaux destinés aux plus vulnérables. 

Les risques de ne compter que sur les PEP sont illustrés ci-dessous. 

Encadré 6: Nécessité d’un transfert social complémentaire pour les ménages dans lesquels personne n’est apte au 
travail: le fonds d’action sociale du Malawi et le Programme de protection sociale productive d’Ethiopie 

Le Fonds d’action sociale du Malawi (MASAF en anglais) n’intègre généralement aucune disposition explicite dans ses 
programmes de travaux publics pour les ménages où personne ne peut travailler. Au Malawi, les enfants, les mères 
allaitantes, les malades et les malnutris choisissent parfois de participer à ces projets parce qu’il n’existe pas d’alternative. 
Cette expérience illustre le risque d’admettre que des groupes vulnérables inaptes au travail disposent d’une force de travail 
supplémentaire disponible. 

Alors que le MASAF finance un Projet de soutien social (PSS), qui fournit une certaine protection sociale aux groupes 
vulnérables (y compris les orphelins et les enfants vulnérables), ce programme n’est pas intégré dans la mise en œuvre des 
travaux publics. De ce fait, dans certaines régions, les travaux publics bénéficient aux travailleurs mais ne réussissent pas 
satisfaire les besoins les plus pressants des plus vulnérables. 

Dans certains pays, la situation délicate des plus faibles et plus vulnérables contraints de chercher du travail dans les travaux 
publics a débouché sur des mécanismes de prise en charge novateurs. Au Zimbabwe, on distribue des seaux plus petits aux 
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travailleurs gravement affectés par le VIH/sida en reconnaissance de leur état de faiblesse. En Ethiopie, les entrepreneurs ont 
demandé des dérogations aux exigences d’intensité de travail classiques parce que la forte malnutrition avait gravement 
compromis la productivité des travailleurs participants. Dans ces circonstances, il convient de réexaminer les exigences de 
travail pour des raisons éthiques. 

L’instauration d’une condition de travail part du principe que les ménages pauvres ont une volonté de travailler inexploitée si 
on leur propose du travail. L’expérience internationale en matière de travaux publics atteste d’une forte demande pour ces 
emplois, aves des programmes qui le plus souvent doivent recourir à des mécanismes de rationnement non-salariaux. Les 
plus pauvres peuvent se heurter à deux obstacles en essayant d’accéder aux prestations grâce aux travaux publics – ils ont 
souvent très peu de temps disponible à y consacrer et les mécanismes de ciblage ne les atteignent pas toujours. 

Les bourses versées sans conditions sont souvent plus efficaces pour atteindre ces ménages. Le coût du versement de 
prestations à travers les travaux publics aux personnes âgées, aux ménages dirigés par des enfants ou à ceux qui sont 
gravement touchés par le VIH/sida peut être bien plus élevé que le coût d’un transfert inconditionnel. Les transferts sociaux 
complémentaires aux ménages dont aucun membre n’est apte au travail sont un élément indispensable de programmes de 
travaux publics efficaces et équitables. 

L’identification de ces problèmes a débouché sur l’inclusion d’une composante de transfert inconditionnel dans le Programme 
de protection sociale productive (PPSP) en Ethiopie. Ce programme reconnaît explicitement l’existence d’une main-d’œuvre 
disponible au sein des ménages et comprend une composante de transfert complémentaire en espèces qualifié d’Appui 
direct. Les ménages qui sont gravement inaptes au travail reçoivent ces transferts sans avoir à travailler, les femmes 
enceintes et allaitantes peuvent être transférées à titre temporaire vers l’appui direct. De plus en plus, les ménages ayant peu 
de force de travail disponible bénéficient d’une combinaison de revenus liés aux travaux publics et à l’appui direct. Ces 
innovations attestent de possibles complémentarités entre travaux publics et transferts en espèces, en particulier pour ce qui 
concerne l’extension de la couverture à différents types de ménage. 

Source: McCord (2005a), cité par Samson et al. (2006); gouvernement d’Ethiopie (2010). 

 

D’un point de vue de la politique d’emploi, cependant, le fait de définir un PEP 

comme faisant partie de la protection sociale et de définir le revenu perçu comme un 

«transfert» pose plusieurs problèmes. Au contraire, nous rappelons combien il est 

important de reconnaître la différence entre offrir un emploi (et le revenu qui va avec) et 

verser un revenu de transfert. Les programmes qui fournissent du travail dans des 

conditions d’embauche bien définies, y compris un salaire minimum donné, ne doivent 

pas être considérés comme versant un «transfert». Bien sûr, ceux qui travaillent tirent 

leur revenu de ce travail, mais c’est un revenu gagné et par essence le même que celui 

perçu par les autres employés. Ce revenu contribue à la sécurité sociale de ceux qui le 

reçoivent, mais le classer comme «transfert» sape la dimension de travail du programme 

et renforce l’idée que le travail effectué n’est pas un «vrai travail» mais un «travail 

fabriqué». 

Là où la notion de transfert peut toutefois être valide dans ce contexte, c’est dans les 

programmes qui rétribuent à des niveaux inférieurs aux niveaux de salaire acceptables 

et/ou qui impliquent des tâches qui sortent de la définition du «travail» dans une société 

donnée. Déterminer et définir l’un ou l’autre de ces critères soulèvent des questions 

complexes de définition et sont contestés, le repère de ce qui est «acceptable» recouvrant 

selon les contextes le salaire minimum formel, le niveau de salaire constaté, le salaire 

minimum acceptable, et/ou un certain type de seuil de pauvreté. La classification de ce 

qui est reconnu comme «travail» varie aussi beaucoup selon les contextes sociaux; ainsi, 

le travail social offre un exemple frappant de cette difficulté: dans de nombreuses 

sociétés, le travail social n’est pas reconnu comme du «travail», ni rémunéré, dans 

d’autres si. Toutefois, l’universalité du concept de travail décent embrasse toutes les 

formes de travail, y compris le travail non rémunéré au sein de la famille ou de la 

communauté. Les efforts déployés pour valoriser et analyser cette contribution sont utiles 

pour comprendre comme la productivité sociale du travail non rémunéré subventionne 

indirectement la productivité économique (OIT, 2006). Ces débats rejoignent aussi des 

débats plus généraux sur le marché du travail: les tenants d’une plus grande libéralisation 

du marché du travail soutiennent souvent que les programmes qui paient mal (ou un 
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«salaire du désespoir») créent effectivement des emplois et que les faibles taux de salaire 

reflètent plus précisément les taux de salaire du marché que les salaires minimaux 

«artificiels». D’un autre côté, ceux qui s’opposent à la déréglementation du marché du 

travail avancent l’idée que ces programmes ne doivent pas être considérés comme 

pourvoyeurs d’«emplois» car cela menacerait la législation et les droits du travail en 

vigueur, mais doivent plutôt être considérés comme des outils de lutte contre la pauvreté. 

De ce fait, opérer une distinction entre PEP et programmes de transferts monétaires 

soumis à conditions (TSC) qui intègrent une obligation de travail est complexe. Par 

exemple, il existe plusieurs interprétations selon lesquelles le programme Jefes en 

Argentine était un programme d’emploi ou un programme TSC intégrant une condition 

de travail (Miller et coll., 2010). 

A l’inverse, en Inde, le SNGER garantit un revenu à ceux qui demandent du travail. 

Quand l’Etat n’est pas capable d’en fournir, ceux qui ont demandé du travail ont droit à 

une prestation de chômage, effectivement sous forme de transfert. Ainsi, le SNGER 

combine le versement d’un revenu par le biais d’un emploi avec un revenu résultant d’un 

transfert si aucun emploi ne peut être donné. Le Programme de protection sociale 

productive en Ethiopie allie aussi emploi et transfert – attribuant un emploi à ceux qui 

ont un surplus de main-d’œuvre et un transfert aux ménages inaptes au travail
18

. 

Du point de vue de la conception, il convient donc de se pencher sur quelques 

problèmes et options pour élaborer des programmes qui contribuent à la protection 

sociale. Pour ce qui est du revenu, plusieurs choix conceptuels sont possibles: 

Le programme fournit un emploi, avec des conditions et une rémunération 

minimales, duquel les participants tirent un revenu qui contribue à leur sécurité sociale. 

Dans ce contexte, cependant, le programme ne contribue pas réellement à la construction 

d’un socle de protection sociale même si, dans les faits, il atténue la nécessité de ce socle. 

Le programme attribue un transfert aux participants. Il est soumis à une condition 

de travail, mais il ne s’agit pas d’un salaire et il peut donc être inférieur au niveau du 

salaire minimum (mais ce n’est pas une obligation). La nature du travail est souvent 

«limite». Ces programmes sont courants mais souvent de courte durée en raison de leur 

nature ambiguë et quelque peu controversée, en particulier du point de vue du droit du 

travail. Ils sont surtout fréquents pour faire face aux crises et sont souvent clôturés après. 

Bien que fréquents, il ne s’agit pas seulement de savoir s’ils sont considérés comme 

faisant partie de la protection sociale – mais de savoir s’il est possible de les qualifier de 

PEP. 

Le troisième choix offre une certaine garantie de revenu aux participants dans le 

cas où ils ne peuvent pas travailler, leur assurant ainsi à la fois du travail et une sécurité 

de revenu en l’absence d’emploi. Comme cela a été décrit plus haut, dans le SNGER, le 

revenu est garanti lorsque l’Etat n’est pas à même de proposer du travail en zone rurale, 

alors que dans le PPSP d’Ethiopie, le revenu est garanti dans les cas où le ménage n’est 

pas capable de fournir son travail dans les districts reconnus comme souffrant 

d’insécurité alimentaire. Dans les deux cas, cela montre que l’Etat peut fournir un «socle 

d’emploi» à ceux qui veulent et peuvent travailler et un «socle de protection sociale» à 
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 Ces ménages peuvent être inaptes à travailler parce qu’ils sont monoparentaux ou dirigés par un 

enfant, la femme peut être enceinte ou allaiter, un membre peut être incapable de travailler du fait 

de la maladie ou de l’âge. 



 

 

28 

 

ceux qui n’en ont pas les capacités physiques, et comment les deux se complètent 

mutuellement. 

4.3 Création d’actifs et fourniture de services 

Dans certains programmes, la fourniture de services et de biens est considérée 

comme le principal objectif. Pour ces programmes, les budgets sont généralement 

octroyés sur la base des services à fournir ou des biens à créer en particulier. Ces 

activités peuvent alors être conçues de manière à maximiser le nombre d’emplois créés 

dans le processus de fourniture de ces services, mais la durée des emplois créés sera 

largement dictée par les exigences du service et non par les besoins du groupe ciblé. 

Ce type d’approche est souvent difficilement compatible avec un SGE; ainsi, les 

programmes ne sont pas aussi réactifs aux fluctuations de la demande d’emploi que 

devrait l’être un SGE. Leur échelle est déterminée par la planification des infrastructures 

à long terme, il est donc difficile de «monter en puissance ou de réduire l’allure». Ils 

peuvent cependant être complémentaires d’un SGE dans le sens où ils peuvent accroître 

le volume cumulé d’emplois disponibles et réduire d’autant l’ampleur du SGE. En 

pratique, cela conduit à mener deux stratégies parallèles: l’une centrée sur la hausse de 

l’emploi cumulé créé grâce aux investissements publics afin de les rendre plus intensifs 

en emploi, et un SGE qui créerait des emplois supplémentaires pour ceux qui ne peuvent 

être pris en charge dans le cadre de l’autre programme. 

Certains aspects, en particulier le recrutement sur ces programmes, pourraient tirer 

profit de l’intégration grâce à quoi tous ceux qui cherchent du travail font acte de 

candidature de façon centralisée. Ils peuvent d’abord être dirigés vers les projets à haute 

intensité de main-d’œuvre qui existent déjà et quand ces projets ne peuvent plus 

accueillir de personnes supplémentaires, des projets de SGE additionnels peuvent être 

ajoutés pour s’assurer que la garantie de l’emploi est bien réelle. 

4.4 Réduction /allègement de la pauvreté 

Certains soutiennent que la démarcation entre protection sociale et réduction de la 

pauvreté est de plus en plus floue (Devereux, 2006) et, dans le contexte d’un PEP, les 

deux notions peuvent même se confondre (McCord, 2008). Cependant, quand on aborde 

la question, les dimensions macro et micro sont toutes deux importantes dans 

l’élaboration d’un PEP. D’un côté, il y a l’objectif micro concernant la façon dont les 

PEP réduisent la pauvreté au niveau individuel ou du ménage. Indépendamment du 

pourcentage de pauvres qui sont concernés par le programme, ce qui importe c’est 

l’impact du PEP sur ceux qu’il touche, généralement la catégorie la plus défavorisée de 

la société. En Ethiopie, le PPSP est un bon exemple de programme ayant des objectifs 

micro clairs visant à améliorer la sécurité alimentaire des ménages et à prévenir la vente 

forcée de leurs biens. 

D’un autre côté, il existe un objectif macro qui s’intéresse à l’impact sur l’ensemble 

des personnes pauvres et examine si le niveau général de la pauvreté régresse. Un 

compromis entre les objectifs micro et macro est bien sûr envisageable dans la mesure où 

maximiser l’impact pour un ménage revient nécessairement à consacrer davantage de 

ressources à un petit nombre de ménages, ne laissant que peu de ressources disponibles 

pour permettre d’étendre la couverture. 

Plus le niveau de continuité, de prévisibilité et de revenus transférés est élevé, plus 

il contribue à la protection sociale et la réduction de la pauvreté. Les PEP à court terme 



 

 

29 

 

ont été critiqués parce qu’ils n’apportaient qu’une aide ponctuelle, les bénéficiaires 

retombant dans la pauvreté dès que leur embauche dans un PEP touchait à sa fin. 

Ce peut-être le cas, mais l’effet n’est pas toujours aussi mécanique
 19

. Un PEP à 

durée limitée peut éviter à une famille d’entrer dans une spirale descendante et de 

sombrer dans une pauvreté chronique dans le cas d’un choc spécifique, et lui permettre 

de conserver un certain niveau de résistance. Cependant, plus la durée du programme est 

courte et les salaires faibles, plus les critiques sont valides. 

Aussi important que soit le niveau de salaire, ce n’est pas le seul déterminant du 

bénéfice net pour les participants. Tout aussi essentiel est le coût d’opportunité de la 

participation à un PEP. En termes purement économiques, on peut définir le bénéfice de 

travailler dans un PEP comme le gain perçu moins les coûts de participation, à savoir les 

coûts d’opportunité et de transaction. Cela signifie qu’il peut y avoir deux approches 

pour maximiser le bénéfice des participants: l’une consiste à augmenter le revenu par le 

biais du taux de salaire, l’autre à minimiser les coûts d’opportunité et de transaction pour 

participer au programme. 

Le problème le plus important en matière de coût transactionnel est habituellement 

le lieu de travail et donc les frais occasionnés pour s’y rendre. Pour cette raison, de 

nombreux programmes sont conçus de telle sorte que le «travail» se déroule dans un 

rayon de 5 km du lieu de résidence des participants. Cette mesure à elle seule a un impact 

considérable, permettant aux communautés qui ne peuvent pas se déplacer de prendre un 

travail et cela se traduit souvent par un taux d’activité accru. 

Une autre mesure relève du travail à temps partiel qui permet aux participants de 

trouver un équilibre avec d’autres activités de subsistance plutôt que de devoir les 

abandonner. Cela donne aussi aux femmes la possibilité de participer, elles qui sont peut-

être mieux à même de travailler quelques jours ou quelques heures par semaine plutôt 

qu’à plein temps. En outre, dans certaines conditions, le coût d’opportunité de l’adhésion 

à un programme est extrêmement bas. Parfois, avec des taux de chômage et de main-

d’œuvre surnuméraire élevés et un marché du travail qui offre essentiellement du travail 

informel et temporaire, le coût d’opportunité sera généralement faible. 

Les programmes d’emploi public ont aussi la faculté de cibler des groupes qui sont 

particulièrement vulnérables ou défavorisés et que les autres interventions peinent à 

toucher. Ils peuvent être ciblés sur des zones géographiques spécifiques ayant de hauts 

taux de pauvreté par exemple. Qui plus est, si les programmes sont universels, il devient 

plus facile pour les plus vulnérables d’en bénéficier parce qu’ils n’entrent pas en 

concurrence sur des offres avec ceux qui sont en meilleure condition et généralement 

mieux armés pour tirer avantage du travail mis à leur disposition, ce qui minimise 

l’exclusion qui se manifeste dans les programmes non universels. 
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 Devereux (2003) soutient que si les petits transferts ont un impact limité, les transferts modérés 

peuvent produire de grands effets parce qu’ils permettent au ménage de commencer à se 

constituer une épargne et d’investir. 
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5. Difficultés opérationnelles 

5.1 Contraintes programmatiques: complexité, 
coûts et capacités 

Un certain nombre de difficultés doivent être prises en considération quand on passe 

du relatif confort de la théorie à la mise en œuvre des PEP. Les difficultés ont trait aux 

domaines suivants: 

 La complexité de ces programmes 

 Les coûts qu’entraine cette complexité 

 La capacité d’action de l’Etat. 

Nul ne doute que ces programmes exigent des capacités substantielles, quels que 

soient les dispositifs opérationnels ou institutionnels, et cela doit être planifié et financé. 

A côté de ce qui peut apparaître comme des problèmes purement opérationnels, se 

pose la question de savoir si ces programmes peuvent conserver à long terme un soutien 

politique et populaire et quelles sont les mesures à envisager pour y parvenir. Ces 

questions «opérationnelles» – et les dispositifs institutionnels mis en place – ont souvent 

plus d’influence que prévu. Etant donné que les PEP sont des programmes complexes à 

formuler et à gérer, une question cruciale est de savoir si des objectifs similaires 

pourraient être atteints plus simplement et à un meilleur rapport coût/efficacité. 

  Si la priorité numéro un est d’accroître le revenu de certains groupes cibles, les 

transferts en espèces (sous condition) sont certainement une option politique plus 

efficace. 

 Si la construction d’infrastructures ou la fourniture de services devient l’objectif 

primordial, existe-t-il de meilleures méthodes de les assurer? 

 C’est lorsque l’emploi – avec toutes ses retombées économiques et sociales – est 

clairement la priorité politique que les PEP (des PTP aux SGE) offrent un véritable 

avantage stratégique. 

 

En pratique néanmoins, de nombreux pays en développement sont confrontés à la 

combinaison complexe de toutes ces priorités, et notamment des surplus de main-

d’œuvre, des dysfonctionnements du marché du travail, une pauvreté endémique, une 

pénurie d’infrastructure et de services, une piètre gouvernance favorisant la corruption – 

ainsi que des chocs et des crises qui se succèdent. Cela fait des PEP une option politique 

«tout-en-un» attrayante – comme le démontre leur usage répandu et répété. Ce qui veut 

aussi dire qu’on ne peut échapper à la complexité: avec des exigences supplémentaires en 

termes d’amélioration de la planification, de la formulation et de l’exécution – et en 

termes de capacités requises au sein de l’Etat pour y parvenir efficacement. 

Les capacités requises pour planifier, formuler et exécuter ces programmes doivent 

être présentes au sein de l’Etat. On suppose souvent que ces capacités existent, mais cette 

hypothèse s’est souvent révélée dangereuse, à l’origine de nombreux problèmes pour les 

PEP, qu’il s’agisse de biens et services de piètre qualité, de programmes qui ne trouvent 

jamais leur vitesse de croisière, ou de grandes disparités de qualité du programme à 

l’échelle du pays. Dans les programmes basés sur les infrastructures par exemple, une 

partie du problème vient du fait que le gouvernement étant déjà en charge de vastes 

portefeuilles d’infrastructures, on estime généralement que lui confier un lot 

supplémentaire d’activités ne nécessiterait qu’une capacité supplémentaire limitée. 
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Cette hypothèse est erronée à deux titres. Le premier est que dans les pays en 

développement la capacité existante pour gérer et mettre à disposition des infrastructures 

est déjà saturée. Le second est que ces programmes ont souvent besoin de capacités 

dédiées pour pouvoir acquérir leur pleine dimension. Dès lors, la création et le 

renforcement des capacités doivent toujours être partie intégrante de la stratégie de mise 

en œuvre. Mais quelles sont les capacités habituellement requises? 

Bien qu’elles varient d’un pays à l’autre et soient influencées par la nature du 

gouvernement et les dispositifs institutionnels, les capacités fondamentales suivantes sont 

nécessaires: 

 Economique et budgétaire: négocier les budgets du programme, démontrer 

l’efficience économique du programme. 

 Politique et populaire: obtenir un soutien politique pour le programme, être mieux 

informé des besoins, faire connaître l’impact et les bienfaits du programme, ainsi que 

les droits. 

 Planification et coordination: coordonner les activités de programme entre les 

différents ministères, entre le gouvernement central et les autorités locales. 

 Gestion du programme. 

 Gestion de projet, y compris les contrats. 

 Responsabilité et transparence. 

 Technique (spécifique au secteur): concevoir et garantir la qualité des interventions. 

 Engagement et mobilisation des communautés: veiller à la participation locale, à un 

recrutement équitable, aux contributions pour la priorisation des activités et 

l’identification des projets. 

 Rapport, suivi et évaluation: s’assurer qu’il sera possible de faire des rapports sur les 

activités, collecter et analyser les rapports afin d’améliorer les performances du 

programme et de prendre des décisions; évaluer afin de mesurer l’impact du 

programme et d’en améliorer la conception. 

5.2 Compromis et complémentarités 

En pratique, les compromis sont quasi inévitables sur ces programmes; les éviter 

supposerait, entre autres choses, une exécution sans défaut dans des contextes qui sont 

loin d’y être favorables. 

Encadré 7: Comment les diverses hypothèses stratégiques façonnent les pratiques de mise en œuvre 

Prenons le cas relativement courant d’un retard de mise en œuvre d’un projet par la faute d’un tiers et qui fait 
qu’il n’y a pas de travail disponible pour les participants: 

- Dans un programme conçu avec la protection sociale comme objectif primordial, la stratégie consistera à 
continuer de payer les participants parce qu’ils ne sont pas responsables du fait qu’il n’y a rien à faire et que 
la raison d’être essentielle du projet est le transfert de revenu. 

– Dans un programme dont le principal objectif est de fournir un bien collectif, la stratégie devrait consister à 
interrompre les paiements, parce que cela renchérirait d’autant le coût du projet et créerait le risque que le 
bien ou le service ne soit pas prêt à temps. 

– Un programme qui a pour objectif premier l’emploi pourrait demander que les participants soient transférés 
vers un autre type d’activités pour leur permettre de continuer à travailler. 
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La façon dont les programmes gèrent concrètement les compromis les plus courants 

détermine leur nature qui va bien au-delà de leur dénomination ou de ce qu’énoncent les 

objectifs du programme; les analystes et les concepteurs de programme feraient bien 

d’étudier cela plus attentivement pour s’assurer que la conception du programme est en 

phase avec son intention et non l’inverse. 

Tableau 4: Compromis courants dans les PEP 

Choix habituels Options 

Aucun travail ne peut être accompli en raison de facteurs 
extérieurs 

Renvoyer les travailleurs chez eux sans paie  
ou les payer même s’ils n’ont pas travaillé 

Déterminer le taux de salaire Des salaires plus élevés peuvent se traduire par moins de 
bénéficiaires  
ou des salaires inférieurs peuvent réduire l’impact pour chaque 
participant 

Gaspillages L’auto-sélection peut entrainer la participation de ceux qui 
n’appartiennent pas au groupe cible  
alors qu’une sélection rigoureuse génère des coûts 

Part des salaires versus part des matériels Une haute intensité de main-d’œuvre peut déboucher sur des 
biens de moindre qualité/standards.  
Une moindre intensité d’emploi avec de bons intrants matériels 
pourrait se concrétiser par des biens de plus haute qualité 

Vitesse de mise en œuvre Mise à disposition rapide de travail avec une conception et une 
planification limitées  

ou plus de temps pour la conception et la planification associé 
à des réponses plus lentes 

Centralisation versus décentralisation Le degré d’efficacité et d’efficience de ces régimes dépend 
beaucoup du contexte institutionnel local. 

Sous-traitance 
En régie avec une plus forte proportion de main-d’œuvre mais 
de fortes exigences en matière de services d’appui  
ou sous-traitance à des petites et moyennes entreprises (PME) 
et à des consultants locaux ce qui réduit la part des ressources 
humaines 

  

En plus de ces compromis, il existe aussi des complémentarités avec d’autres 

politiques et programmes. Les programmes d’emploi public et les transferts monétaires 

sont souvent envisagés comme des alternatives mais il n’y a aucune raison, que ce soit en 

théorie ou en pratique, pour qu’ils ne coexistent pas. Dans un article comparant 

d’éventuels programmes de transferts monétaires ou de création d’emplois au Kenya, 

Zepeda (2007) conclut que les effets des deux interventions sont différents en termes 

d’impact sur les chômeurs en zone urbaine versus en zone rurale et sur les plus pauvres. 

Les deux types d’intervention pourraient tout à fait se compléter comme l’a démontré le 

PPSP en Ethiopie. L’impact potentiel d’une combinaison des deux et de leur formulation 

dans un souci de complémentarité est l’un des plus excitants défis qui nous attendent. 

6. Types et nature des travaux entrepris 

La décision relative au domaine d’activité est un enjeu crucial de la conception des 

PEP. Le travail entrepris peut varier considérablement et cela a des implications en 

termes de coût, de capacité et de complexité. Les activités des domaines suivants ont fait 

l’objet de PEP: 

 infrastructures 

 environnement 
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 services sociaux 

 travaux communautaires 

 activités relatives à la formation. 

 

Avant de détailler les différents types de travaux, il convient de reconnaître que la 

décision concernant ces activités professionnelles peut être prise à différents niveaux. 

Dans certains programmes, la décision est prise au niveau central et le contenu des 

projets est décidé à l’échelon national. Dans d’autres cas, le processus de décision est 

plus décentralisé et seul un ensemble de critères ou de principes est formulé au niveau 

central. 

6.1 Enseignements tirés des programmes 
d’infrastructure 

Les programmes d’emploi public sont utilisés pour la construction, la réhabilitation 

et la maintenance des infrastructures depuis de nombreuses années et une longue 

expérience existe à cet égard. Le Programme des investissements à haute intensité de 

main-d’œuvre (HIMO) du BIT, notamment à travers ses programmes régionaux d’Appui 

consultatif et ses services d’information et de formation (ASIST en anglais), a créé une 

vaste base de données de recherche et de documentation sur les approches et les 

technologies HIMO et sur les types d’infrastructures qui peuvent être construites et 

entretenues grâce à ces programmes. 

Ce domaine est toujours dynamique. Sur le plan technique, des progrès notables ont 

été réalisés, en Afrique du Sud en particulier, dans la construction d’infrastructures 

urbaines de haut niveau en recourant à des méthodes basées sur la main-d’œuvre
20

. Grâce 

à ce travail, la possibilité de construire un réseau routier de qualité avec une méthode 

fondée sur la main-d’œuvre s’est considérablement accrue. Trois autres grands 

enseignements de ce secteur sont discutés ci-dessous, parce qu’ils sont valables pour 

l’ensemble des PEP. 

6.1.1 Recours à des consultants et entrepreneurs 
locaux 

Au cours des trente dernières années, l’une des principales évolutions dans 

l’utilisation des méthodes HIMO a été l’implication croissante des petites et moyennes 

entreprises locales. Avant cela, ces méthodes étaient appliquées à grande échelle sans 

contractuels dans le cadre d’opérations de régie dans lesquelles le gouvernement 

embauchait la main-d’œuvre directement et fournissait aussi l’encadrement technique
21

. 

Cependant, avec la réduction des effectifs dans la fonction publique et la tendance à 

l’adjudication et à l’externalisation dans les années 1990 et au début des années 2000, un 

tournant s’est opéré en faveur des consultants et des entrepreneurs locaux pour la 

conception et la mise en place des projets HIMO. La tendance se poursuit pour une 
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 Voir par exemple les recherches de l’Université du Witwatersand et du Conseil pour la 

recherche scientifique et industrielle (McCutcheon et Taylor-Parkins, 2003; CIDB, 2007). 
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 Le Programme de routes rurales du Kenya et le Système de garantie de l’emploi du Maharashtra 

en sont de bons exemples. 
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bonne part. L’expérience de la sous-traitance a toutefois été mitigée; il ne faut pas partir 

du principe que l’utilisation de contractuels soit la meilleure option comme c’est souvent 

le cas. Mieux vaut envisager les avantages et les inconvénients des deux options dans le 

contexte spécifique du programme. 

Certaines leçons en provenance d’Inde et d’Afrique du Sud peuvent être utiles à cet 

égard. Le premier enseignement est que, dans les approches classiques des appels 

d’offres au forfait ou à l’unité, il y a surtout un préjugé contre l’utilisation de méthodes 

HIMO, en particulier dans les projets les plus vastes. Pour les entreprises de travaux 

d’ingénierie civile, les économies d’échelle sont le principal facteur d’efficacité et, 

partant, de rentabilité: ainsi, pour de grandes quantités de travail, on utilise généralement 

de grosses machines pour accroître l’efficacité. Les méthodes HIMO ne permettent pas 

de réaliser ces économies d’échelle: une fois que les frais généraux ont été minimisés, le 

taux unitaire ne peut être réduit davantage, quelle que soit l’ampleur de la tâche, 

puisqu’il est directement proportionnel au nombre de jours de travail hommes requis. En 

général, le recours à de petites et moyennes entreprises s’est avéré rentable pour les 

travaux de petite et moyenne dimension. 

Les conditions contractuelles peuvent servir à inciter les entrepreneurs à utiliser des 

méthodes fondées sur la main-d’œuvre pour certaines parties des travaux, mais 

l’expérience de l’Afrique du Sud où l’équipement est abondant nous montre qu’il faut 

une gestion de projet intensive de la part du client/de l’Etat. En particulier, pendant la 

phase de mise en œuvre du contrat, il est nécessaire de «surveiller» de près les projets 

pour s’assurer que les machines ne sont pas utilisées là où elles ne sont pas autorisées, il 

s’agit surtout de veiller au respect des autres normes du travail. 

Un autre enseignement, c’est que pour que les travaux HIMO soient exécutés de 

manière efficace, il faut des contractants spécialisés et du personnel d’encadrement qui 

soit spécifiquement formé à la gestion et à la supervision de cette méthode. De nombreux 

pays, souvent avec l’appui du BIT, ont mis en place ces programmes de formation pour 

les petits entrepreneurs et leur personnel. Ces programmes nécessitent habituellement un 

investissement et une intervention substantiels de la part de l’Etat, surtout dans les pays 

où le secteur local de la construction n’est pas encore très développé. 

Ces exigences en matière de direction de projet et d’investissements publics 

supposent que les gouvernements envisagent avec beaucoup d’attention leur rôle dans la 

mise en œuvre de projet; il peut y avoir des circonstances dans lesquelles le 

gouvernement sera le mieux placé pour appliquer ses projets, ou au moins prendre une 

part plus active dans leur mise en œuvre, en exerçant un contrôle plus direct sur leur 

intensité d’emploi. En Inde par exemple, l’expérience a montré qu’il était trop difficile 

d’obtenir le pourcentage souhaité de dépenses consacrées aux salaires locaux quand on 

utilisait des sous-traitants – ce qui explique pourquoi le recours à des sous-traitants n’est 

pas autorisé dans le cadre du SNGER. Si l’interdiction totale de la sous-traitance ne 

saurait être la solution, il convient d’être conscient des enjeux et des pièges potentiels. 

Le recours à des entreprises de main-d’œuvre est une «voie médiane» envisageable, 

quand les moyens de l’Etat sont restreints, parce qu’elle limite le risque de parvenir à de 

faibles intensités de main-d’œuvre en pratique. Pour l’embauche de la main-d’œuvre, les 

entrepreneurs entrent en concurrence pour la gestion et l’administration des travailleurs, 

et ceux qui peuvent embaucher des travailleurs, administrer leurs contrats et payer leurs 

salaires le plus efficacement remportent l’appel d’offres et soulagent l’Etat de toutes ces 

obligations. Le personnel technique maison peut alors se consacrer à la supervision 

technique et à l’approvisionnement en matériel. Les autres approches à prendre en 

considération sont les contrats communautaires – les communautés organisent et gèrent 

elles-mêmes une grande partie des travaux. La passation de contrats communautaires est 
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un processus participatif dans lequel une communauté négocie avec les pouvoirs publics 

locaux, ou avec un programme de développement, et participe à un accord contractuel 

afin d’entreprendre une activité qui lui permettra d’améliorer ses moyens de subsistance. 

La principale différence avec les projets communautaires «classiques» est que l’approche 

contractuelle est davantage fondée sur des relations de partenariat que sur des relations 

«fournisseur-client». La négociation et la discussion sont cruciales pour parvenir à un 

accord, ou un contrat, qui soit satisfaisant et viable pour toutes les parties. Ces 

négociations entre administrations publiques et communautés renforcent la position 

sociale de groupes cibles dans des secteurs non syndiqués, instaurant un dialogue social 

et offrant ainsi la base d’une forme de partenariat plus démocratique et égalitaire. Si elle 

est bien conçue, l’approche contractuelle est susceptible de renforcer les capacités 

collectives des plus pauvres à agir en tant que partenaires du développement et 

d’améliorer la responsabilité des administrations publiques. 

6.1.2 Réorientation des budgets afin 
d’accroître leur coefficient de main-d’œuvre 

Une autre leçon importante à retenir des programmes d’infrastructure, c’est l’impact 

macroéconomique des PEP. Dans une étude menée en Afrique du Sud par McCord et 

Seventer (2004), les effets d’une réorientation des dépenses d’infrastructure de méthodes 

basées sur les équipements vers des méthodes basées sur les ressources humaines ont été 

modélisés. L’étude a utilisé des données issues d’une comparaison détaillée des coûts 

économiques et financiers de la construction d’une route selon des méthodes basées sur 

la main-d’œuvre ou sur les équipements, ainsi que sur un modèle de l’Equilibre général 

calculable (EGC). Le tableau ci-dessous présente un résumé des résultats. 

 

Tableau 5: Résultats d’un modèle d’équilibre général calculable, Afrique du Sud 

 

1 
Méthode 
basée sur la 
main-d’œuvre 
 
Impact direct 

2 
Méthode 
basée sur les 
équipements 
 
Impact direct 

3 
Méthode 
basée sur la 
main-d’œuvre 
 
Impact total 

4 
Méthode 
basée sur les 
équipements 
 
Impact total 

5 
Impact du 
remplacement des 
équipements par de 
la main-d’œuvre 
(en millions de ZAR1) 

1. Capital  
216 216 1 386 1 345 41 

2. Main-d’œuvre du PETP  
781 228 781 228 553 

3. Main-d’œuvre peu qualifiée 
0 0 236 229 7 

4. Main-d’œuvre moyennement 
qualifiée 

166 205 592 622 -30 

5. Main-d’œuvre hautement 
qualifiée 

300 300 621 610 12 

6. Production sectorielle brute 
809 1 039 4 848 4 679 169 

7. Multiplicateur de production   1,6 1,5  

8. Produit intérieur brut (PIB) 
1 462 950 3 615 3 033 583 

9. Multiplicateur du PIB   1,2 1,0  

10. en % du PIB 0,1% 0,1% 0,34% 0,28% 0,05% 

11. Gouvernement inclus  
345 389 1 039 1 021 19 

12. Importations 
268 425 1 452 1 488 -36 

13. Evolution en % de 0 à 20% 3,1% 0,9% 3,2% 1,0% 2,1% 

14. Evolution en % de 20 à 50% 1,1% 0,3% 1,2% 0,5% 0,8% 
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15. Evolution en % de 50 à 90% 0,0% 0,0% 0,2% 0,2% 0,0% 

16. Evolution en % de 90 à 100% 0,0% 0,0% 0,2% 0,2% 0,0% 

17. Emploi dans le PETP 
(emplois à plein temps par an) 

 
104 384 

 
25 543 

 
104 384 

 
25 543 

 
77 767 

18. Peu qualifiés 
0 0 3 123 2 769 353 

19. Moyennement qualifiés 
2 027 2 513 8 456 8 288 168 

20. Hautement qualifiés 
984 984 3 435 3 177 258 

21. Total 
105 847 28 565 117 850 39 303 78 547 

 

1 Sauf indication contraire. 

Source: adapté de McCord et Seventer (2004) 

L’analyse de ces données donne des résultats très intéressants. Premièrement, on 

constate une forte hausse d’environ 79 000 emplois équivalent temps plein, en passant de 

28 565 emplois en utilisant des méthodes basées sur les équipements à 105 847 pour les 

méthodes HIMO, sans augmenter le montant global de dépenses de 3 milliards de rands 

sud-africains (ZAR)
22

 . Ce qui signifie que le gouvernement a réduit le coût de création 

d’un emploi équivalent temps plein de 105 023 ZAR à 28 342 ZAR
 23

; il est difficile 

d’imaginer un moyen plus rentable pour le gouvernement de créer des emplois. 

Le second aspect important à relever est la hausse du Produit intérieur brut (PIB) 

que génère cette mutation. La recherche estime qu’elle pourrait s’élever à 0,05 pour cent 

du PIB. Cela doit être rapporté au montant total des dépenses qui représentent 3 milliards 

de rands soit environ 0,3 pour cent du PIB. En outre, le nombre de personnes employées 

en pourcentage de l’effectif total serait d’1 pour cent. En résumé, les résultats suggèrent 

qu’en réorientant des dépenses déjà planifiées d’environ 0,3 pour cent du PIB de 

méthodes fondées sur les équipements vers des méthodes fondées sur la main-d’œuvre, 

on accroîtrait le PIB d’environ 0,1 pour cent et l’emploi total d’environ 1 pour cent. 

Tout cela tend à montrer que les gouvernements ont un intérêt économique à 

augmenter le coefficient de main-d’œuvre de leurs investissements dans le cadre de leurs 

stratégies d’emploi et de leurs programmes d’emploi public. Le succès de cette transition 

passe par un engagement direct du gouvernement dans la mise en œuvre et une 

implication limitée de sous-traitants dont les intérêts ne sont habituellement pas servis 

par cette transition. Selon McCord et Seventer (2004), ce type de changement n’est pas 

suffisant à lui seul pour lutter contre le chômage ou pour parvenir au plein emploi, mais 

les chiffres indiquent qu’il peut grandement y contribuer. Dans d’autres pays comme le 

Cameroun ou Madagascar, l’utilisation de modèles intrants/extrants ont produit des 

résultats similaires (van Imschoot, 2006; Yemene, 2007). L’intégration de cette approche 

pourrait donc être utile pour créer des emplois supplémentaires tout en contenant le 

budget global requis pour la mise en œuvre de tout SGE. Par ailleurs, le renforcement de 

l’intensité d’emploi peut être une option qui vaut la peine d’être envisagée dans d’autres 

domaines d’activités. 

D’autres outils tels que la Matrice de comptabilité sociale dynamique sont utilisés 

pour analyser les effets de la planification des investissements sur l’économie et leur 

impact en matière d’emploi. Elle peut être utilisée pour explorer spécifiquement la 
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 1 dollar E.-U. ($) = 7,79 rands sud-africains (ZAR) 
23

 Basé sur 3 milliards de ZAR/28 565 emplois = 105 023 ZAR/emploi et 3 milliards de ZAR/ 

105 846 emplois = 28 342 ZAR 
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relation entre les stratégies HIMO, la création d’emplois et la réduction de la pauvreté. 

Cet outil est dynamique et prend donc en considération l’évolution au fil du temps 

facilitant la formulation d’hypothèses pour les coefficients techniques et de revenu. Il 

permet aussi de différencier les choix technologiques. 

6.1.3 Sélection des actifs 

La décision concernant les actifs à créer ou conserver, et qui prend cette décision, 

est une question institutionnelle clé dans les programmes d’infrastructure qui agit sur 

l’impact du programme. Si l’on veut maximiser l’impact sur les pauvres, alors les biens 

créés doivent aussi profiter aux plus pauvres. Si, d’un autre côté, ces biens bénéficient de 

manière primordiale aux non-pauvres, alors l’impact du programme sera limité au revenu 

gagné par les pauvres grâce à leur emploi lié aux activités du programme. 

Il existe diverses approches pour décider quels sont les actifs dans lesquels il faut 

investir ou qu’il faut entretenir. A un bout de la chaîne, les décisions sont souvent prises 

au niveau central, habituellement par les départements ministériels en charge de ces 

biens. Le ministère des routes peut tout simplement décider quelles routes doivent être 

entretenues en fonction de ses plans et de ses priorités. La mesure dans laquelle ces plans 

et priorités ont été identifiés en consultation avec les pauvres et les communautés locales 

varie considérablement d’un pays à l’autre mais quand ces décisions sont prises au 

niveau central il peut y avoir des cas où les biens créés ne bénéficient guère aux plus 

démunis. Le degré auquel les programmes d’infrastructure seront bénéfiques pour les 

pauvres dépendra de l’intérêt global de ce département pour la pauvreté mais ils incluront 

inévitablement des investissements dont ce n’est pas la finalité – mais qui pourront 

néanmoins créer des emplois pour les pauvres au cours de la construction ou de la 

maintenance. 

A l’autre bout de la chaîne, se trouvent des approches où le processus de décision 

est entièrement décentralisé: les communautés locales décident non seulement de la 

nature des actifs à privilégier, mais aussi des actifs locaux particuliers qu’il faut créer ou 

réhabiliter. Le principal avantage de cette approche est que la probabilité que les biens 

bénéficient directement aux pauvres est très élevée et qu’il y a généralement un haut 

degré d’appropriation des biens par la suite, laissant espérer qu’ils seront entretenus. 

En outre, certains des biens créés (par exemple: routes de desserte rurale, irrigation) 

peuvent avoir un effet induit supplémentaire sur l’emploi parce qu’ils donnent accès aux 

services de base et à de nouveaux marchés ou qu’ils permettent d’accroître la production 

agricole. L’effet multiplicateur que ces actifs peuvent avoir sur l’économie peut aussi 

être considérable. 

D’un bout à l’autre de la chaîne, de nombreuses options sont possibles. Dans la 

plupart des PEP, le sélection des projets éligibles est établie par le gouvernement central 

et s’appuie largement sur l’intensité de main-d’œuvre de ces travaux et leurs bénéfices 

secondaires, mais le choix du projet spécifique sur lequel travailler s’opère localement
24

. 
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 Programme d’investissements à haute intensité de main-d’œuvre (HIMO). BIT, EMP/IIEP, 2011 

        http://www.ilo.org/eiip. 

 

http://www.ilo.org/eiip


 

 

38 

 

D’autres programmes sont encore plus décentralisés, n’imposant de restrictions que sur 

l’investissement dans des biens privés; certains programmes autorisent même ce type 

d’investissements si les actifs sont destinés aux plus pauvres et vulnérables.  

6.2 Fourniture de services environnementaux 

Le recours aux PEP pour s’attaquer aux problèmes environnementaux et réaliser des 

investissements dans l’environnement et les écosystèmes locaux est une longue histoire. 

La majorité des anciens Programmes spéciaux de travaux publics mis en place par de 

nombreux pays en collaboration avec le BIT comportaient une forte dimension de 

protection de la nature. Leur utilisation devrait beaucoup augmenter au cours des 

prochaines années, parce que le changement climatique va renforcer considérablement 

les contraintes environnementales qui pèsent sur de nombreux pays en développement. 

De plus en plus d’activités relatives à l’atténuation et à l’adaptation au changement 

climatique devraient être lancées. 

Dans bien des cas, il n’est guère facile de distinguer ces activités de celles relatives 

aux infrastructures: la construction d’une digue contre la montée du niveau de la mer est 

clairement un investissement d’infrastructure et en faveur de l’environnement. 

Il est démontré que l’intégration de services environnementaux dans les PEP ouvre 

un énorme potentiel d’activités qui peuvent occuper durablement un grand nombre de 

personnes; elle devrait contribuer à lever les inquiétudes concernant la quantité suffisante 

ou non d’activités pour employer les travailleurs de manière productive dans le cadre de 

ces programmes. En particulier, s’il existe de véritables perspectives de travail à temps 

partiel mais à long terme pour la protection de l’environnement, il y aura une création 

massive d’emplois. Les activités comme la reforestation – qui comprend les soins aux 

jeunes plants et aux jeunes arbres, l’arrachage des mauvaises herbes, le retrait des 

détritus et des déchets végétaux, en particulier des plans d’eau, et la restauration des 

terres dégradées laissent toutes entrevoir des perspectives d’embauche à grande échelle 

dans de nombreux pays. 

6.3 Fourniture de services sociaux 

Les services sociaux présentent aussi un potentiel considérable de création 

d’emplois par le biais des PEP; d’autres domaines peuvent être identifiés à travers des 

processus de consultation locale et participative. La caractéristique essentielle de ces 

activités est sans doute la façon dont elles s’articulent avec les services publics que 

fournit déjà le gouvernement par l’intermédiaire de la fonction publique traditionnelle. Il 

existe des risques de chevauchement et de duplication des fonctions, de détérioration des 

conditions de travail pour les fonctionnaires classiques et pour les employés du secteur 

privé. A cet égard, l’expérience menée avec l’introduction du Développement de la petite 

enfance (DPE) dans le cadre du Programme élargi de travaux publics en Afrique du Sud 

est particulièrement révélatrice. 

L’introduction du DPE dans le PETP a semé la confusion: comment allait- il être 

intégré aux services de la petite enfance qui existaient déjà et aux plans établis pour 

l’extension du secteur? Par exemple, le développement de la petite enfance pour les 

enfants de plus de quatre ans était de la responsabilité des enseignants des écoles 

publiques et cela a créé des tensions avec ceux qui étaient employés dans le cadre du 

PETP. Finalement, il a été décidé que la composante DPE du PETP fonctionnerait plutôt 

comme un programme de formation et de placement, les participants seraient recrutés et 

formés avant de partir vers des emplois de longue durée dans le secteur de la petite 
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enfance, mais en dehors du PETP. Ce qui a suscité des tensions institutionnelles entre les 

différents organes du gouvernement mandatés pour obtenir les mêmes résultats. 

D’un point de vue opérationnel, se posent aussi des problèmes d’organisation du 

travail, afin d’en assurer l’efficacité, et d’implication des organisations non 

gouvernementales (ONG) et des organisations communautaires, qui jouent 

habituellement un rôle important dans la fourniture de ces services. L’objectif 

fondamental ici est que le programme n’entre pas en concurrence avec ces ONG, mais 

plutôt qu’il les mobilise et les soutienne pour développer les services qu’elles proposent 

déjà. 

Un autre élément décisif en termes de fourniture de ces services est que beaucoup 

d’entre eux nécessitent une approche à moyen ou long terme de l’emploi des individus, 

afin de contribuer à dispenser des soins de qualité. Il existe une forte dimension 

interpersonnelle dans bon nombre de ces services qui pourrait être malmenée si l’on 

prévoyait des emplois à court terme ou soumis à rotation. Par exemple, si le service a 

pour mission de prendre en charge des enfants ou des orphelins, il serait contreproductif 

pour les enfants d’avoir une nouvelle nounou tous les deux mois voire toutes les deux 

semaines. 

Une forte implication locale pour l’identification et l’octroi de ces services peut 

renforcer ces programmes: 

 Les services sont identifiés et classés par ordre de priorité en fonction des 

connaissances et des besoins locaux. 

 Le risque de duplication est minimisé parce que les communautés n’ont aucune raison 

d’identifier comme prioritaire pour le PEP un service qui leur est déjà fourni par un 

autre programme ou une autre institution publique. 

 Les services inefficaces ont plus de chance d’être arrêtés et de nouvelles activités 

peuvent être identifiées si de nouveaux besoins se font jour. 

 Le savoir des organisations locales et des individus a plus de chance d’être utilisé 

efficacement. 

Sur le plan organisationnel, les services peuvent être dispensés dans le cadre de 

contrats communautaires, ou par l’intermédiaire d’organisations communautaires ou 

d’ONG engagées à cette fin. 

6.4 Processus participatifs et développement 
local 

Si les PEP sont souvent une réponse politique du pouvoir central, il existe aussi des 

exemples de PEP nés d’une mobilisation sociale et/ou d’une négociation tripartite entre 

entreprises, travailleurs et gouvernement, et/ou d’autres acteurs concernés; il y a aussi la 

place pour établir une consultation communautaire et des approches participatives dans la 

conception et la mise en œuvre des PEP et pour intégrer ces programmes dans des 

processus locaux de planification du développement. 

En Inde, par exemple, l’introduction d’une garantie de l’emploi était pour partie une 

réponse à la pression populaire; à l’origine, elle était liée à une campagne sur «le droit à 

l’information» qui exposait les abus et la corruption dans l’allocation des ressources dans 

les programmes de travaux publics qui étaient en place à l’époque en Inde, ce qui a 

contribué à leur réforme. 
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Cet enracinement dans des processus de mobilisation sociale se reflète dans certains 

aspects clés de la conception du système de garantie de l’emploi en Inde; en particulier, 

le programme est conçu pour être tiré par la demande, avec le panchayat local (structure 

gouvernementale locale) supposé fournir du travail «à la demande» dans les 14 jours 

suivant la requête formelle d’un groupe de 10 personnes minimum. Cela peut encourager 

les communautés et les organisations locales à se mobiliser. L’initiative est laissée à ceux 

qui ont besoin de travail, plutôt qu’aux responsables locaux. Cependant, cela signifie 

aussi que lorsqu’il y a des lacunes d’information sur ces initiatives ou quand la capacité 

organisationnelle est défaillante, le panchayat n’a aucune obligation d’initier le 

programme. 

En Afrique du Sud, le Programme élargi de travaux publics était le fruit d’un 

sommet tripartite sur la croissance et le développement en 2002, qui s’est appuyé sur 

diverses initiatives de travaux publics qui manquaient de coordination; un accord cadre 

tripartite sur les salaires et les conditions de travail pour les programmes de travaux 

publics était également en vigueur. La nécessité d’instaurer un programme élargi 

d’emploi public était l’un des seuls sujets sur lesquels les partenaires sociaux ont pu se 

mettre d’accord pendant le sommet; le PETP a rendu des comptes au Conseil national du 

développement économique et du travail d’Afrique du Sud depuis lors. 

Le point fort de ce processus était que le programme était ancré dans un vaste 

consensus social, même si les partenaires sociaux avaient une vision différente de ce que 

devaient être les priorités du PETP: l’arrangement a consisté à inclure de multiples 

objectifs, avec une série de compromis incorporés dès la conception. Si cela a permis de 

réunir un consensus social, cette multitude d’objectifs a suscité des difficultés de mise en 

œuvre du PETP. 

Dans ces deux exemples, les processus de mobilisation sociale et de dialogue social 

ont eu de fortes répercussions sur la structure globale. Les PEP/SGE disposent aussi 

d’une grande latitude pour intégrer les processus participatifs et consultatifs locaux dans 

la prise de décision sur les résultats escomptés et la mise en œuvre au niveau local, et 

pour renforcer la participation à la planification du développement local et à 

l’établissement des priorités. 

La forme la plus répandue de participation concerne le ciblage et la sélection des 

bénéficiaires au niveau local. Dans le cas du Programme de protection sociale productive 

en Ethiopie par exemple, les bénéficiaires ciblés sont les ménages qui ne jouissent pas de 

la sécurité alimentaire: les équipes du Groupe de travail local sur la sécurité alimentaire 

communautaire entreprennent d’évaluer les besoins au sein de la communauté et 

identifient les ménages qui sont éligibles à différents niveaux de soutien. Leurs noms 

sont lus lors d’une réunion publique de la communauté, avant que la liste soit soumise à 

la structure gouvernementale concernée pour approbation finale. 

Si les conditions sont réunies, le recours à des procédures participatives pour 

sélectionner les bénéficiaires s’appuie sur les connaissances locales et peut améliorer 

l’efficacité et la rentabilité du ciblage par rapport à d’autres moyens testés. Cependant, 

ces approches ne sont pas sans risque. Elles anticipent une culture locale de la 

participation qui pourrait sous-estimer l’omniprésence des structures de pouvoir locales 

et des réseaux de clientélisme, ainsi que les préjugés liés au genre, à l’ethnie et à d’autres 

critères au niveau local qui peuvent rendre certains ménages moins «visibles», même au 

sein de leur propre communauté. Cependant, l’expérience de l’OIT est que, grâce à 

l’utilisation d’une méthodologie de planification et de priorisation des infrastructures au 

niveau local intitulée «Planification d’accessibilité rurale intégrée» (IRAP en anglais) qui 

donne aux communautés rurales accès à des ressources productives, aux services et 

équipements sociaux de base, et grâce aux contrats communautaires, ces instruments – en 
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particulier lorsqu’ils sont utilisés en situation post-conflit – se sont révélés utiles pour 

encourager le dialogue et la transparence entre différentes structures sociales et de 

pouvoir. 

Les programmes d’emploi public/systèmes de garantie de l’emploi peuvent aussi 

faciliter les processus de priorisation locale de ces biens et services indispensables au 

développement local. Ils peuvent concerner un secteur particulier ou un thème, en 

relation avec la sécurité alimentaire ou les besoins d’infrastructure par exemple; ils 

peuvent avoir une durée illimitée et inclure des services sociaux ou des services de garde. 

A cet égard, l’extrait suivant est instructif: 

Pendant notre première réunion... les responsables du village ont affirmé qu’il n’y 

avait pas beaucoup de place pour des travaux [comme ceux prévus par la Loi sur la garantie 

de l’emploi rural] dans le village. Ils ne voyaient pas quels travaux pourraient être réalisés 

dans le cadre du SNGER… Dans les échanges des groupes de discussion, l’attention des 

participants a été attirée sur le fardeau du travail non rémunéré des femmes (statistiques 

d’emploi du temps à l’appui) et sur les besoins du village en matière d’infrastructure et de 

biens productifs. La contribution majeure des groupes de discussion fut (1) qu’ils ont aidé les 

gens à envisager le SNGER dans une perspective de long terme en leur permettant de 

réaliser combien les travaux du système au cours des 5 à 7 ans à venir pourraient contribuer 

au développement du village; (2) comment la corvée du travail non rémunéré était une 

contrainte majeure pour les femmes et en quoi l’action du SNGER pouvait être utile en la 

matière. Les villageois en ont tiré des suggestions concrètes. (Hirway, Saluja et Yadav, 

2008) 

En Afrique du Sud, les processus de consultation locale sur les priorités du 

Programme de travail communautaire (une nouvelle composante du PETP) ont démontré 

le rôle du «travail» pour relever les défis sociaux. Sur les sites ruraux et urbains, les 

priorités englobent la prise en charge des orphelins et des enfants vulnérables, les soins à 

domicile pour ceux qui sont atteints du VIH/sida et/ou de la tuberculose, ainsi qu’une 

aide auxiliaire pour les ménages affectés – y compris un appui en main-d’œuvre pour 

maintenir la production agricole. Les activités destinées à faire reculer la criminalité 

comprennent l’organisation d’activités récréatives pour les jeunes; les stratégies de lutte 

contre les violences faites aux femmes et aux jeunes filles prévoient des actions simples 

mais efficaces telles que couper les herbes hautes au bord des chemins et poster des 

gardes sur les routes d’accès principales ou aux points sensibles. Dans le processus de 

recensement des «travaux utiles», ces problèmes sociaux sont également identifiés et pris 

en charge par les communautés elles-mêmes. Habituellement, les défaillances des 

infrastructures et des services figurent aussi en tête des priorités. 

Quand les programmes d’emploi public permettent de prendre des décisions et 

d’établir des priorités au niveau communautaire, la question de l’harmonisation avec les 

autres programmes gouvernementaux se pose. Au niveau le plus basique, si un PEP local 

développe des actifs ou des infrastructures, comme une route, une salle communautaire 

ou un puits, la question clé est: qui est propriétaire de ces biens? Qui est responsable de 

leur entretien et sur quel budget cela sera-t-il financé? L’acuité du problème est d’autant 

plus grande que le PEP est une intervention de courte durée. Si ces questions sont 

laissées sans réponse, la durée de vie utile des actifs créés peut être relativement brève. 

Même dans le contexte d’un programme en cours, ces questions se posent. Sans 

mécanisme institutionnel formel pour garantir la cohérence, le risque existe que le PEP 

mette sur pied des systèmes de distribution parallèles. Si les communautés ne vont 

certainement pas donner la priorité à des biens ou des services qu’elles reçoivent déjà, 

cela ne veut pas dire que le département ministériel responsable va nécessairement 

englober un processus qui les remplace ou se substitue à elles. Plus simplement, si les 
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institutions politiques ne sont pas bien gérées, un PEP peut se retrouver sous pression des 

autres ministères au sein du gouvernement. 

La question est beaucoup plus simple quand le PEP est cantonné à un secteur et géré 

dans le cadre du mandat d’un ministère ou d’une responsabilité gouvernementale. En 

Inde, le SNGER relève de la responsabilité du ministère du Développement rural et les 

«travaux» entrepris à ses débuts portaient sur la conservation de l’eau, les infrastructures 

d’irrigation, les routes et les activités relevant de son mandat au sens large. La nécessité 

de mettre en relation le SNGER avec d’autres programmes ruraux a été mis en évidence. 

Etant donné que tout cela relève du même ministère, cela illustre une partie de la 

difficulté qu’il y a à garantir la cohérence. 

Cependant, si l’axe sectoriel présente des avantages institutionnels, il peut s’avérer 

difficile d’absorber le nombre de personnes requises dans les limites d’un ensemble 

d’activités sectorielles; il est aussi tout à fait possible de favoriser l’appropriation locale 

des processus de développement dans lesquels les communautés sont mises au défi 

d’identifier les «travaux utiles» de façon multisectorielle. 

Dans le Programme de travail communautaire d’Afrique du Sud, on obtient cette 

cohérence en intégrant la prise de décision concernant les «travaux utiles» dans les 

processus de planification du développement local, qui sont des processus 

multisectoriels. A l’échelon local, des comités de quartier sont consultés pour 

l’élaboration du plan annuel de développement intégré qui détermine les budgets locaux. 

Ces comités de quartier sont aussi dorénavant utilisés pour identifier «les travaux utiles» 

pour le Programme travail communautaire. 

6.5 Formation et stratégies de sortie 

De nombreux programmes d’emploi public contiennent des éléments de formation. 

Cependant, ces éléments peuvent servir des objectifs très différents. Quatre approches de 

formation sont couramment incorporées dans les PTP comme l’indique le tableau ci-

dessous. 

Tableau 6: Approches de formation 

 Groupe cible Objectif 

1 Fonctionnaires gouvernementaux Améliorer la conception et la gestion du programme 

2 Consultants locaux, petits entrepreneurs, ONG, 

organisations communautaires  

Renforcer les capacités de formulation et d’application 

Allonger la durée de vie des actifs créés 

3 Participants Accroître la productivité du programme 

4 Participants Permettre aux participants de sortir du programme pour 

des formes d’emploi plus durables et si possible 

meilleures  

Si les trois premières contribuent toutes à l’amélioration des impacts et des résultats 

du PEP, et peuvent être essentielles pour le mener à bien, l’accent mis sur la formation 

des participants en vue de leur donner les compétences nécessaires pour accéder à de 

nouveaux débouchés professionnels pose des difficultés supplémentaires, surtout quand 

cette formation n’est pas en lien avec le travail demandé dans le cadre du PEP. 

Cette attention portée à la formation des participants à d’autres formes d’emploi 

pour le moment où ils «sortiront» du PEP est souvent fondée sur l’idée que le manque de 

compétences est le principal obstacle à l’obtention d’un emploi (ou pour se mettre à son 
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compte) et que le PEP est bien placé pour combler ces lacunes. Ces deux hypothèses sont 

toutefois souvent biaisées. Dans de nombreux cas, les raisons pour lesquelles les gens ne 

trouvent pas de travail ou ne peuvent pas se mettre à leur compte sont plus complexes et 

ont trait à la structure globale d’une économie incapable d’offrir des débouchés aux 

travailleurs non qualifiés – ou même semi-qualifiés. Si le PEP peut apporter un secours 

temporaire, et la formation aider un nombre limité de travailleurs à sortir du programme 

PEP vers un (auto) emploi plus gratifiant et plus pérenne, l’expérience montre que les 

PEP n’apportent aucun avantage significatif aux travailleurs non qualifiés compte tenu de 

la structure des marchés du travail de la plupart des pays en développement – où la main-

d’œuvre qualifiée est rare et la main-d’œuvre non qualifiée surabondante. 

On peut distinguer deux stratégies pour accroître et prolonger les effets des PEP sur 

l’emploi et les investissements d’infrastructure: 

 Augmenter l’intensité d’emploi des investissements réguliers dans les infrastructures. 

Dans les pays en développement, une grande proportion des budgets nationaux 

d’investissement public – parfois jusqu’à 70 pour cent – est consacrée aux 

infrastructures et à la construction. La variété des options technologiques disponibles 

pour ce secteur est considérable. Par exemple, la part du coût des équipements dans le 

coût total de la construction d’une route pavée peut varier de 30 à 80 pour cent et celle 

de la main-d’œuvre de 10 à 60 pour cent, selon l’option technologique choisie. 

Comme les investissements dans les infrastructures sont largement contrôlés par 

l’Etat, et planifiés et financés dans le cadre de programmes d’investissement public, 

ils peuvent et doivent être utilisés comme un outil de politique publique pour obtenir 

une croissance intensive en main-d’œuvre et un développement en faveur des plus 

pauvres. Compte tenu des fortes sommes engagées, même un changement mineur en 

faveur d’options technologiques ayant un plus fort coefficient de main-d’œuvre dans 

les investissements d’infrastructures (rurales et urbaines) peut avoir un impact majeur 

sur le cumul d’emplois créés pour les travailleurs non qualifiés. Qui plus est, les 

emplois indirects générés par les méthodes HIMO sont estimés entre 1,5 et 3 fois le 

nombre d’emplois directs. 

  
 S’efforcer d’accentuer l’impact de création d’emplois au-delà des emplois directs 

créés par le programme. Si les travaux publics produisent des infrastructures 

économiques, cet investissement peut «démultiplier» l’activité économique privée. 

Les programmes de travaux publics stimuleront indirectement l’emploi si les 

entreprises locales sont capables de répondre à la demande générée par la hausse du 

pouvoir d’achat des ménages pauvres. Par exemple, les infrastructures d’irrigation et 

les route rurales construites grâce au système de garantie de l’emploi du Maharashtra 

en Inde ont permis de créer une nouvelle série d’emplois. En créant des actifs qui 

stimulent la productivité dans l’agriculture et les activités rurales non-agricoles, le 

programme a créé un cercle vertueux renforçant le marché intérieur et la 

consommation, réduisant ainsi le besoin de travaux publics en augmentant les 

possibilités d’emploi dans le secteur privé plus rémunérateur. De la même manière, 

les bénéfices économiques de second rang, stimulés par les liquidités injectées dans 

l’économie locale provenant des revenus de transfert, peuvent soutenir la création 

d’emplois dans le secteur privé. Cependant, cette hypothèse n’est plausible que si 

l’emploi se prolonge, assurant une injection durable de liquidités dans l’économie 

locale et si l’échelle des interventions (en termes d’emploi) est suffisamment grande. 

 



 

 

44 

 

7. Conclusion et recommandations 

L’appel lancé par le Pacte mondial pour l’emploi aux gouvernements de mettre en 

œuvre des SGE et des PTP pour s’attaquer à certains effets de la crise économique et 

financière mondiale est une reconnaissance du rôle important que ces programmes 

peuvent jouer pour créer des emplois et renforcer la protection sociale. Cet appel a été 

pour partie façonné par la longue histoire de ces programmes, ainsi que par les évolutions 

récentes et l’innovation dans le domaine de l’emploi public, qui ont élargi l’horizon des 

priorités politiques auxquelles ces programmes peuvent contribuer. 

Ainsi, l’émergence d’une forme de garantie de l’emploi dans le cadre d’une 

politique publique en Inde offre un nouveau cadre pour réaliser l’un des objectifs les plus 

fondamentaux de l’OIT qui est de garantir le droit au travail – et plus particulièrement au 

travail décent. 

Alors que le droit au travail est reconnu comme un droit de l’homme par la 

Déclaration des droits de l’homme des Nations Unies, que l’engagement en faveur du 

plein emploi a été énoncé par la convention (n° 122) de l’OIT sur la politique d’emploi, 

1964 et que «le plein emploi productif et décent» est l’une des cibles ajoutées aux 

Objectifs du Millénaire pour le développement, le défi de fournir du travail à tous ceux 

qui veulent et peuvent travailler n’est pas encore relevé. L’enjeu consiste à trouver de 

nouveaux outils pour y parvenir. Une partie de l’équation repose sur les politiques qui 

favorisent une croissance créatrice d’emplois pour l’ensemble de l’économie; mais l’Etat 

a un rôle clé à jouer pour réduire le décalage entre le volume d’emploi créé de cette 

manière et le volume de la demande de travail. 

Le Pacte mondial pour l’emploi est une réponse à la crise financière mondiale et 

inclut un appel en faveur de l’instauration de programmes d’emploi public dans le cadre 

de cette riposte à la crise. Cependant, les marchés ne sont pas seulement incapables de 

créer des emplois en période de crise, de nombreux pays étaient déjà aux prises avec des 

problèmes de chômage avant la crise et continueront de l’être quand la crise sera 

«passée». 

Ce document établit qu’aussi importants soient les PEP dans le cadre d’une réponse 

à la crise, ils peuvent aussi se révéler très utiles en tant qu’outil permanent au service 

d’une politique d’emploi plus vaste, pour permettre de réaliser le droit au travail décent. 

Intégrés à la politique d’emploi, les PEP fournissent une réponse contra-cyclique dont 

l’ampleur varie pour s’ajuster à la demande de travail au gré des fluctuations des 

marchés. Si on les considère à plus long terme, leur capacité à concourir aux grands 

objectifs de l’OIT et de la politique de développement, y compris à la réduction durable 

du chômage, au travail décent, au socle de protection sociale, à la réduction de la 

pauvreté et à une croissance favorable aux pauvres, augmente. 

Alors que la crise économique et financière de 2008-2009 a mis en exergue le rôle 

de l’emploi public, il faut aussi défendre la place des investissements publics en cours 

dans la création d’emploi. Si l’intégration n’est certes pas facile, l’harmonisation est 

souvent plus accessible. 

En dehors des arguments politiques, d’importants arguments opérationnels plaident 

aussi en faveur d’une perspective de long terme. Ces programmes requièrent des 

gouvernements qu’ils soient capables de les mettre effectivement en œuvre; cette 

capacité ne saurait être créée en une nuit en cas de crise. Il convient donc d’adopter une 

perspective à moyen et long terme afin de maintenir un niveau minimal de capacités et de 

préparation institutionnelle. 
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Ce document fait apparaître certaines innovations récentes dans l’élaboration de ces 

programmes. L’expérience nous a montré que leur conception, en particulier la façon dont 

elle s’accorde avec les objectifs du programme et dont elle gère les inévitables 

inconvénients, est cruciale pour la réussite desdits programmes. 

 

 Cette évolution récente offre davantage de cohérence et contribue efficacement aux 

résultats clés, les plus notables étant la réduction du chômage et du sous-emploi. 

 L’amélioration de la sécurité sociale et de la protection sociale. 

 La mise à disposition d’infrastructures et de services basés sur les besoins locaux qui 

créent des effets multiplicateurs dans l’économie. 

A eux trois, ils peuvent vraiment contribuer à réduire la pauvreté. 

Pour que les programmes d’emploi public obtiennent ces résultats, il est donc 

recommandé que: 

 Les décideurs politiques placent l’emploi au cœur de leurs politiques économiques et 

élaborent les instruments nécessaires pour réaliser un droit au travail dans leur société. 

 Les responsables politiques intègrent les PEP dans leurs politiques d’emploi globales et 

tirent avantage de leur efficacité accrue pour adopter une approche de long terme de ces 

programmes, reconnaissant qu’ils sont contra-cycliques et ajustables au fil du temps. 

 Les systèmes de garantie de l’emploi et les programmes d’emploi public soient 

considérés non seulement comme des outils de réponse à la crise, mais que leur rôle en 

faveur de la création d’un socle d’emploi, de la réalisation du plein emploi, de 

l’instauration d’un socle de protection sociale et de la réduction de la pauvreté soit aussi 

reconnu. 

 Beaucoup de soin soit apporté pour que ces programmes convergent avec les autres 

politiques et programmes afin de se compléter mutuellement, plutôt que de se 

concurrencer ou de se contrarier. 

 Les possibles compromis entre les divers objectifs de programme soient pris en compte 

au moment de la formulation des objectifs et de la conception du programme. 
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Annexe A 

L’OIT et le plein emploi 

Les quatre principes et droits fondamentaux au travail: 

• Liberté d’association et reconnaissance effective du droit de négociation collective 

o Convention (n° 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 
1948 

o Convention (n° 98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949 

• Elimination de toute forme de travail forcé ou obligatoire 

o Convention (n° 29) sur le travail forcé, 1930 
o Convention (n° 105) sur l’abolition du travail forcé, 1957 

• Abolition effective du travail des enfants 

o Convention (n° 138) sur l’âge minimum, 1973 
o Convention (n° 182) sur les pires formes de travail des enfants, 1999 

• Elimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession 

o Convention (n° 100) sur l’égalité de rémunération, 1951 
o Convention (n° 111) concernant la discrimination (emploi et profession), 1958 

 

Autres conventions pertinentes 
 

• Convention (n° 1) sur la durée du travail (industrie), 1919 

• Convention (n° 14) sur le repos hebdomadaire (industrie), 1921 

• Convention (n° 17) sur la réparation des accidents du travail, 1925 

• Convention (n° 47) des quarante heures, 1935 

• Convention (révisée) (n° 59) sur l’âge minimum (industrie), 1937 

• Convention (n° 94) sur les clauses de travail (contrats publics), 1949 

• Convention (n° 95) sur la protection du salaire, 1949 

• Convention (n° 122) sur la politique de l’emploi, 1964 

• Convention (n° 131) sur la fixation des salaires minima, 1970 

• Convention (n° 132) sur les congés payés (révisée), 1970 

• Convention (n° 141) sur les organisations de travailleurs ruraux, 1982 

• Convention (n° 158) sur le licenciement, 1982 

• Convention (n° 167) sur la sécurité et la santé dans la construction, 1988 

• Convention (n° 168) sur la promotion de l’emploi et la protection contre le 
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Annexe B 

Extrait du module de formation sur le chômage 
et les PEP 

Si les forts taux de chômage peuvent constituer une bonne raison d’initier un PEP, 
la nature du marché du travail et du chômage doit être comprise afin de concevoir un 
PEP qui tienne compte des besoins des chômeurs. 

 

Définition officielle du chômage (BIT, 2003) 

La définition classique du chômage est basée sur trois critères qui doivent être remplis simultanément. 

Les «chômeurs» représentent toutes les personnes ayant dépassé l’âge spécifié pour mesurer la population active qui, 
au cours de la période de référence, étaient: 

«sans travail», c’est-à-dire qui n’étaient pourvues ni d’un emploi salarié ni d’un emploi non salarié comme spécifié 
dans la définition internationale de l’emploi; 

«disponibles pour travailler» dans un emploi salarié ou non salarié pendant la période de référence, et 

«à la recherche d’un travail», c’est-à-dire qui avaient pris des dispositions spécifiques au cours d’une période récente 
spécifiée pour chercher un emploi salarié ou non. 

 

 

Pour concevoir les PEP, trois grandes catégories de chômage sont utiles: les 
chômages keynésien, structurel et frictionnel. Chacune justifie une réponse quelque 
peu différente. Ce module utilise aussi le terme de chômage «de longue durée» ou 
«spécifique». Ce ne sont pas des définitions officielles du chômage mais elles sont utiles 
dans les discussions concernant l’élaboration des PEP. Il n’est pas toujours facile de 
classifier le chômage, toutefois le but de ce module est de créer un cadre d’analyse qui 
contribue à la formulation d’un PEP. Ce cadre est résumé dans le tableau 3. 

Le chômage keynésien fait référence à une situation où le nombre de demandeurs 
d’emploi est supérieur au nombre d’emplois disponibles à un taux de salaire constaté. Il 
trouve son origine dans un manque de demande effective de biens et de services. On 
s’y réfère aussi parfois en tant que chômage cyclique en le reliant aux cycles 
commerciaux. Il n’est pas forcément de courte durée par essence (comme cela fut 
observé pendant la Grande Dépression des années 1930 et aux Etats-Unis dans la phase 
actuelle), et le problème est souvent traité par l’introduction de différents types 
d’incitations fiscales et d’aides pour soutenir la demande effective dans l’économie et, 
partant, accroître les possibilités d’emploi. Les programmes d’emploi public sont 
largement utilisés pour répondre au chômage cyclique, non seulement parce qu’ils 
créent des emplois en période de récession quand on en a le plus besoin mais parce 
qu’ils contribuent à alimenter la demande dans le même temps. 

Le chômage structurel fait référence à une situation où il y a un décalage entre les 
offres d’emploi et les besoins d’emploi, provoqué par une inadéquation entre les 
niveaux de compétences, la situation géographique, les évolutions sectorielles dans le 
mode de production d’un pays et d’autres facteurs structurels similaires. La prescription 
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la plus répandue pour le chômage structurel, ce sont des politiques et des interventions 
qui s’attaquent à la contrainte structurelle concernée – notamment le développement 
des compétences, la mobilité du travail et une diffusion appropriée de l’information 
relative au marché du travail. Les programmes d’emploi public peuvent être conçus de 
manière à traiter la cause structurelle du chômage, mais ils ne sont généralement pas 
en mesure de gérer cette contrainte par eux-mêmes. Dans une situation de chômage 
structurel, qui est avant tout lié aux compétences, un PEP peut être conçu pour fournir 
un revenu qui permette aux travailleurs de se former et d’améliorer ainsi leurs 
perspectives sur le marché de l’emploi. Les programmes peuvent aussi envisager 
d’incorporer des éléments de formation ou de faciliter l’accès aux programmes de 
formation et/ou d’envisager d’utiliser le PEP comme une plateforme permettant 
d’acquérir une expérience professionnelle pendant ou après la formation. Si la 
contrainte structurelle est d’ordre géographique, le PEP peut allouer des ressources 
supplémentaires afin d’encourager la création d’emploi et l’investissement dans des 
zones géographiques où le chômage est plus fort. L’investissement pourra être 
concentré sur les infrastructures économiques afin de maximiser les bénéfices 
secondaires du PEP. 

Le chômage frictionnel est aussi appelé chômage transitoire. On le connaît aussi 
sous les dénominations de chômage de recherche ou chômage d’attente. Il désigne 
ceux des chômeurs qui sont entre deux emplois. Ce chômage est largement le fruit 
d’une asymétrie d’information en vigueur sur le marché. C’est le résultat d’une 
inadéquation entre l’offre et la demande de main-d’œuvre. Les raisons de ce décalage 
peuvent se manifester en termes de compétences, de lieu, de préférence, etc. Le 
chômage frictionnel se distingue des autres types de chômage parce qu’il est par 
essence souvent volontaire. Les autres sont involontaires et requièrent une assistance 
institutionnelle pour surmonter les problèmes. En situation de chômage frictionnel, les 
PEP ne sont guère utilisés alors qu’ils pourraient servir de relais pour les personnes qui 
sont en transit entre deux emplois. Cette approche serait particulièrement bénéfique 
dans les cas où l’assurance chômage n’existe pas. 

Le chômage de longue durée fait référence à ceux qui sont au chômage pendant 
une longue période, habituellement plus de six mois. Dans les situations de fort 
chômage de longue durée, la conception des PEP devrait aussi adopter une vision à long 
terme. Ces programmes peuvent offrir du travail sur la durée, même si c’est seulement 
à temps partiel. Les causes du chômage de longue durée varient et peuvent être 
multiples. Il peut aussi avoir des conséquences désastreuses pour ceux qui sont sans 
emploi et leurs familles, mais aussi pour la société dans son ensemble parce qu’il 
déclenche souvent de l’instabilité sociale et politique. 

Le chômage spécifique est utilisé pour évoquer des groupes facilement 
identifiables dans la société qui souffrent de manière disproportionnée du chômage. 
Les jeunes et les femmes en sont peut-être les exemples les plus emblématiques; mais il 
peut aussi s’agir de groupes ethniques ou raciaux spécifiques et de «castes et de tribus 
prédéterminées» comme en Inde. Dans certains pays, des zones géographiques 
spécifiques souffrent aussi d’un chômage beaucoup plus élevé et peuvent être un 
intérêt prioritaire pour le PEP. Les programmes d’emploi public doivent parfois adopter 
des mesures de ciblage spécifiques afin de garantir la participation de ces groupes. Dans 
certains cas, les PEP peuvent même être spécifiquement conçus pour ces groupes. 

Ces catégories ne s’excluent pas l’une l’autre parce que les individus peuvent 
évidemment appartenir simultanément à plusieurs catégories. 
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Sous-emploi et PEP 

Les programmes d’emploi public peuvent aussi servir à lutter contre le sous-emploi 
mais pour agir efficacement il convient d’abord de comprendre ce qu’est le sous-
emploi. C’est une notion souvent plus complexe et difficile à appréhender que le 
chômage. En termes d’analyse du marché local du travail et en vue d’une éventuelle 
participation des travailleurs aux PEP, il est utile de distinguer quatre types de sous-
emploi. 

Le tableau 3 décrit deux types de sous-emploi et de possibles approches 
conceptuelles. Le premier «lié à la durée du travail et saisonnier» est comparable à ce 
que l’on désigne comme chômage saisonnier. Il décrit une situation dans laquelle les 
travailleurs trouvent facilement un emploi pendant les périodes relativement 
prévisibles correspondant aux pics de la demande de main-d’œuvre mais qui sont sans 
aucun travail en dehors de ces périodes. C’est très courant dans l’agriculture mais cela 
se produit aussi dans d’autres secteurs, comme la pêche, le tourisme et le commerce. 
Dans ces situations, les PEP sont conçus pour fournir du travail pendant les périodes où 
le volume d’emploi est limité et voient ensuite leur ampleur réduite pendant les 
périodes de pointe afin de ne pas concurrencer ces autres activités économiques. Si le 
travail proposé équivaut à une forme d’exploitation et s’exerce dans des conditions de 
travail inacceptables, le PEP peut constituer une alternative pour les travailleurs, même 
en pleine saison de pointe et contribuer ainsi à la réalisation de normes et de conditions 
de travail minimales. 

Le second, «temporaire et lié à la durée du travail», fait référence à une situation 
où les travailleurs vont d’un emploi temporaire de courte durée à un autre emploi 
temporaire de courte durée et passent beaucoup de temps dans l’intervalle à chercher 
du travail, souvent sans succès. La plupart des emplois disponibles sont aussi informels. 
Beaucoup de temps et de ressources sont dédiés à la recherche d’emploi. Cette 
situation est plus répandue dans les zones urbaines, en particulier chez les jeunes ayant 
une instruction et une expérience professionnelle limitées. Elle se produit dans un 
contexte de «main-d’œuvre surnuméraire». Dans ces circonstances, les PEP peuvent 
procurer un emploi à temps partiel qui permet de continuer à chercher du travail pour 
obtenir un autre emploi, mais il fournit aussi un filet de sécurité en cas d’échec. 

 

Définitions internationales actuelles du sous-emploi (BIT, 2003) 
 
Les directives internationales actuelles donnent des définitions théoriques générales et des définitions opérationnelles 
pour mesurer: 
(a) le sous-emploi lié à la durée du travail, et 
(b) certaines situations d’emploi inappropriées. 
 
Ces deux concepts reflètent la sous-utilisation des capacités du travailleur (et donc son bien-être).Tous deux sont définis 
par rapport à une situation professionnelle alternative dans laquelle la personne est disponible et désireuse de s’engager. 
 
Le sous-emploi lié à la durée du travail concerne les personnes qui veulent et peuvent travailler au-delà du total des heures 
effectuées dans l’ensemble des emplois qu’elles occupent au cours de la période de référence et celles qui ont travaillé, 
pendant cette période et dans l’ensemble de leurs activités, un nombre d’heures inférieur à un seuil donné. 
 
Trois critères permettent de définir le sous-emploi lié à la durée du travail: 
(a) la volonté de travailler un nombre d’heures supplémentaire, 
(b) la disponibilité pour effectuer davantage d’heures, 
(c) avoir effectué un nombre d’heures inférieur à un seuil relatif à la durée du travail. 
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Les directives internationales identifient trois types de situations d’emploi inappropriées pour lesquelles les pays peuvent 
souhaiter calculer des indicateurs séparés: 
(a) emploi inadapté aux qualifications professionnelles: inclut les personnes qui souhaitent ou cherchent à changer de 

situation professionnelle afin de mieux utiliser leurs compétences professionnelles actuelles et disponibles pour le 
faire; 

(b) emploi inadapté en termes de revenu: inclut les personnes qui souhaitent ou cherchent à changer de situation 
professionnelle afin d’accroître leur revenu en augmentant le niveau d’organisation du travail ou de productivité, en 
améliorant les outils et les équipements, la formation ou les infrastructures, et qui sont disponibles pour le faire; 

(c) emploi inadapté en raison d’horaires excessifs: inclut les personnes qui souhaitent ou cherchent à changer de 
situation professionnelle afin d’effectuer moins d’heures de travail avec une réduction de revenu correspondante. 

 

En ce qui concerne les personnes sous-employées en situation d’emploi inadapté, 
le tableau 3 décrit deux types de situations. Le premier, qualifié de «mauvaises 
rémunérations / conditions», fait référence à la situation de personnes employées à 
plein temps, souvent de manière permanente, mais à des niveaux de salaire très, voire 
extrêmement, faibles, travaillant dans de mauvaises conditions et sans contrat de 
travail en bonne et due forme. Dans de nombreux pays en développement, c’est la 
situation de ceux qui travaillent à plein temps, un nombre d’heures souvent excessif, 
mais restent au-dessous du seuil de pauvreté. Ils font partie des «travailleurs pauvres». 
La plupart du temps, ce type d’emploi n’est pas conforme à la législation du travail et le 
salaire minimum en particulier est ignoré. (Souvent la productivité du travailleur 
justifierait un salaire plus élevé mais il n’existe pas de mécanisme pour demander une 
augmentation de salaire). Un programme d’emploi public peut être élaboré pour offrir 
une meilleure alternative mais seulement s’il propose un emploi de longue durée. 

L’autre type d’emploi inadapté, qualifié d’emploi «à faible productivité», est plus 
fréquent chez les travailleurs indépendants. Dans cette situation, la productivité des 
travailleurs est extrêmement faible, essentiellement en raison de facteurs externes: 
culture de terres dégradées ou infertiles, pêche dans des zones où les réserves de 
poisson sont épuisées, etc. Encore une fois, dans de nombreux cas, les gens travaillent 
très dur et de longues heures sans pouvoir augmenter leur productivité. Les 
programmes pourraient leur apporter un revenu complémentaire et, parallèlement, les 
activités professionnelles pourraient se concentrer sur les investissements susceptibles 
d’accroître la productivité à long terme. 
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